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LOI n° 49-238 du 23 février 1949 relative à 
la tituiarisation des instituteurs et ins. 
titutrices intérimaires et suppléants. 





L’Assemh'ée nationale et le Con: ie 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro 
gue la loi dont la teneur suit: 

Art £°, et institue 


trices intérimaires et suppléants re 


— Les instituteurs 


sant au 31 décembre 1948 les con F 
requises pour la titularisation en x ! 
la loi du 39 octobre 18S6 mais qui n’o:1: pa 


en bénéficier 
qui, de plus, 
sont restés d' 


disposition d 


faute de postes vacant, et 
depuis quatre ans au 18 
une façon permanent: la 
> l'administration, seron: 
larisés à dater du 1° janvier 4949, cor: pe 
tenu des postes disponibles et des eu! 
créés à cet effet. 

Art. 2, — Au cas où les emplois x qe 
ou créés en vertu des dispositions de : ‘11 
ticle 4 ci-après ne permeilraient pas Li 
bution dans leur département d’exe:. ce, 
d’un poste à chacun des instituteurs et 
institutrices visés à l’article 4%, ceux-ci 
pourront étre titularisés dans un autre à 
partement!, 

Art. 3. — Le refus par les intéres:c- 
leur transfert leur fait perdre le be 
de leur titularisation immédiate, Hs seront 
maintenus sur la liste du personnei aux 
liaire de leur département, en vue de ur 
titularisation, au fur et à mesure des va- 
cances de postes dans ce département. 

Art. 4. — Sont créés 1.100 emplois 2o1- 
veaux d'instituteurs et d'institutrices à 
partir du 1% octobre 1949. Les titu!ar s2 
tions prononcées dans ces emplois 4u.0 
eflet à partir du 1° janvier 1949, Ces 75 
tes, répartis selon les besoins du ser °e, 
seront réservés à la titulirisation des iutt- 
rimaires et des suppléants remplissan! :°5 
conditions précisées à l’article 4®, 
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Art. 5. — Il est ouvert au ministre de 
j'éducation nationale, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux, un 
vrédit de 60 millions de francs applicable 
au chapitre 137: « Ecoles primaires élé- 
mentaires. — ‘Traitements du personnel 
titulaire » du budget de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1949. 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de l'éducation nationale par la 
Joi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par 
des textes spéciaux, une somme de 60 mil- 
lions de francs est définitivement annulée 
au titre du chapitre 394: « Frais de voyage 


_ 


e . £ * r 
en France des fonctionnaires des départe- 


ments d'outre-mer en congé » du budget 
de l'éducation nationale pour l'exercice 
1949. 

Art. 7. —1 


cation nationale répartira ces postes entre 


rÂt4 A inietr Tan 124 Le 
\arrèêté du ministre de l’édu- 


*s départements seion les besoins du ser- 
( Î 

vice et précisera les conditions dans les- 
quelles les intérimaires et les suppléants 
qui n’ont pu être titularisés dans leur dé- 
partement d'exercice pourront être affectés 
dans les départements déficitaires. 

Art. 8. — Quelle que soit la date de la 
tituiarisation des intérimaires et des sup- 
pléants répondant aux conditions requises, 
cette titularisation aura effet du jan- 

tte titularisatit ura effet du 41% ja 
vier 1949, en ce qui concerne le reclasse- 

Ï 
ment d'ancienneté et sous réserve que 
les bénéficiaires soient restés à la dispo- 
sition de l'administration. 


La présente loi sera exécutée 


loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 23 février 1949. 


Corne 


VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre des finances 
tt des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
+0 





LOI n° 49-239 du 23 février 1949 portant de 
3.000 F à 10.000 F la limite relative à 
l'admission de la preuve testimoniale 
pour Îles payements de l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics. 





L'Assemblée nationale et le Conseil ‘de 
la Pépublique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Sont portées à 10.000F 
les limites relatives à l'admission de la 
preuve testimoniale qui avaient été fixées 
à 9.000 F par l'ordonnance du 26 août 





1913 pour tous les payements à la char 


nes et des établissements publics. 


La présente loi sera exécutée 
loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 23 février 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République * 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le garde des sceaux, mirstre de la justi e, | 


ROBERT LECOURT, 


Le ministre des finance 
affairi $ 


ecCOonoOomUuaqures, 
1 


MAURICE-PETSCHI 





Comme 


Li SPP 
, ‘ , Loi no 49-2% m 
de l'Etat, des départements, des commu- 22% ayant pour objet de mettre la 


légisiation française en harmonie avec les 
dispositions de la convention de Bruxelles 
sur les privilèges et les hypothèques mari 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
| & CIRCULAIRES 


LOI n° 49-240 du 23 février 1949 modifiant 


‘article 15 de la loi du 17 décembre 1926 





portant code disciplinaire et pénal de la 


marine marchande. 





L'Assemblée nationale et le Conseil d 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté 

Le Président de la République pr 


gue la loi dont la teneur suit: 
Article unique, — L'article 15 de la 1 


du 17 décembre 1926, modifié par 


3 septembre 1941, est à nouveau modifi 


ainsi qu'il suit: 
« Art, 15, — $ 
600 à G.000 F pour les officiers, de 150 1 
1.500 F pour les maitre 
page. » 


1 1° 1 r * r v mt 
(Le reste de l’articie sans changement. 


La présente loi éera exécutée 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 
VINCENT AURIOE, 

er le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la marine 
ANDRÉ COLIN, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ROBERT LECOURT. 


Û 1 
A, 3°. — L'amende de 


} 


comme 


murchande, 


P3 ESIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLEPHONES 

Décret n° 49-241 du 13 février 1949 complé- 
tant le décret n° 46-1190 du 23 mai 1946 
fixant les taux et conditions d'attribu- 
tion des indemnités allouées au person- 
nel des services extérieurs des postes, 
télegraphes et téléphones, 


Le p td 1 
S le rapport d Î l | } 3 
et d ifTai nomi( ] retaire 
l'pre } : 
(1 [è il 1 la D SCT lu « à 0s, 
télégt phi » léph t dus réeture 
d'Etat à la présidence du conseil ‘fonction 
publique et réforme administrative) ; 
| - ae = - ‘de - 
Vu le déerot n° 45-0052 du 8 à mbre 
19:35 et les textes modificatifs suhséauents 
| . . . ss sé ’ 1 
jet nolamment le décret : 16-119 u 
| 23 mai 1916; 
Le conseil des ministres ent! 
ÿ 
| Ph) ret( en 
| Art, ter, — Le tab'eau IV figurant à l'as 
ticle 1% du décret n° t5-0062 d Ss diceme- 


;s d'at- 


allou: es 


bre 1915, fixant les taux et condition 
| tribution des indemnités diver 
| au personnel des services extérieurs des 

postes, télégraphes et téléphones, est mo- 
| difié comme suit: 








NATURE 
de l'indemnité 


GRADES OÙ FONCTIONS 





ee ee 


Receveurs distributeurs ! Indemnité de 





assurant Ja géran:e supptéance, 1? 
du service électriqre 
a 





TAUX DE L 


Indemnité annuelle déterminée : 
En prenant comme base !: salaire des auxi- 
liaires de bureau au 4e échelon et en appliquant 
à la durée journalière de la supple Ccoimptée 


var demi-heure indivisible, avec minimum d'une 


eure par jour, le cocfficient 1/3 nour la fraction 
de celte durée excédsat une heure trente: 

En ajoutant au chiffre ainsi déterminé une 
somme correspondant au montant des 
tions que le receveur distributeur doit verser 

titre d’ aux 


Li 
d'employeur, caisses di & rité 


otisn- 


sociaie, 








Observalions. — Indemnité 


de remplacement non rétribuées au ütre 


destinée à permettre 
eux-mêmes à leür remplacement pour l'exécution du serv 
de distribution postale. Ce remplacement leur est imposé à charge d'empl 
postal. Le montant de 


une période d’une année considérée comme comportant trois cents jou 


aux recevours distrthuteur de pourvote 


P 
ice électrique pendant leur tournée 
pour les heurea 
rapporte à 


{ l'indemnité se 
rs ouvrables. 
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Art, 2, — Le ministre des finances et des 

affaires économiques et le secrétaire d'Etat 

à la présidence du conseil pee. télé- 

graphes et téléphones) sont chargés, cha- 
P 


cn eo ce agi le concerne, de l'exteution 
du présent décret, qui aura effet du 
fer janvier 1948 et sera publié au Journal 
pfficicl de Ja République française, 


Fait À Pari le 13 février 1949. 


HENRI QUEUILLEF, 


Var le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du ronseidl (post télégraphes et 

161 pliones e 


UGÈNE TIOMAS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économuques, 
MAURICE-PEFTSCHE, 
; rétaire d'Etat à la présidence 
du [TEL etl [ 
administratitt 
JEAN BIONDI, 
_& @ ©&- 


hon pu bliq ue él 








Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 21 février 1919: 

Sont nommés à l'emploi d’adminic{rate 
0e e des postes, télégraphes et télé- 
phones et ularisés dans le grade corres 


pondaut: 

A comp'er du 41° janvier 
(R.), administrateur de 3e 
télécraphe et téléphont 3 


1919: M. Laget 
classe des poste S, 
(en remplacement 


de M. Perein, détaché au titre de l'article 4% 
de sn loi dun 19 octobre 1916, auprès du bu- 
reau de l'union internalionale des télécom- 
Haitiilitaiiol à Ceneove;, 

A compter dn 21 janvier 1919: Mlle Combet 
4S.), adininistrateur de 3° classe des postes, 
âélégraphes et téléphones (en remplacement 
de M. Guichard, nommé inspecteur des ser- 
vices sédentaires). 

Sont nommés à l'emp'oi d'administrateur 
de 3e classe des postes, télégraphes et télé- 
phones et titularisés dans le grade correspon- 
dant à compter du 1 janvier 1919, MM. Si- 
mon (E.) et Rozes (P.), adimninistrateurs-ad- 
joints, en remplacement de M. Cp ve ur 
homimé inspecteur des services sédentaires, 
et de M. Juuillon, détaché auprès de l’Assem- 
blée de F'Union française an titre de l’article 
99 de la loi du 49 octobre 196, 

“© G—— 

Par arrèté en date du 21 février 1949, est 
détachée auprés du commissariat général aux 
affaires ailemandes et autrichiennes, au titre 
des articles 99 {8 3) et 402 de la loi du 
49 octobre 1916 pour Cire intégrée dans le 

adre annexe des agents des services civils 
du connaissarial général aux affaires  alle- 


Hiandes et autrichiennes (postes, télégraphes 
et téléphones) et pour une durée de <inq ans, 
Mme Ben- 


à «€ p'er du 4er novembre 4948, 
£ in (Colette), dame ynmis NF à Mar 
gcille chèques, 

Par errcté en date du %1 février 1949, 


M. Moulins (Marcel-René), conducteur des tra- 
vaux des posles, lélégraphes et téléphones, 
est maintenu à la disposition du ministre de 


la France d'outre-mer, pour le service des 
postes, bélégraphes et téléphones au Came- 


roun: 1° pour la période du 1er mars 1941 au 
28 février 1946; 29 pour une période de cinq 
Us à pter du 4% mars 1946. 

—_— ÿ @ &--——— 


Par arrêté en date au 21 février 19419, M. Fi- 
lippi (Charles), agent de distribution du cadre 
complémentaire des postes, télégraphes et té- 
léphones est détaché sur sa demande, auprès 
du secrétariat d’Elat aux formes armées 
(guerre), au titre des articles 99 ($3) et 102 
de la loi du 19 octobre 1946, à compter du 





8 juin 1948 pour remplir dans le service de Ja 
poste militaire, les fonctions de conducleur 
imanipulant de 2° classe, 

Ce détachement est prononcé 
rée de deux ans. 


++ — 


pour une du- 


février 4949, 
postes, télé- 


date du 21 
(René), contrôleur des 
graphes et téléphones, est déia SUF SA 
demande, anprès du secrétariat d’Elat aux 
forces armées guerre}, au titre des articles 99 
{8 :) et 140 de la loi du 19 octobre 1946, à 
compter du 15 octobre 1948, pour nn “d dans 
le service de la poste militaire, les fonc'ions 
de sous-chef de section de {re classe, 

Ce délachement est prononcé pour une du- 
rée de deux ans. 


Par arrêté en 
M. Koy 


% 
ché, 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 22 février 1949 nommant un ma- 
gistrat comme vyrésident suppléant d'une 
cour de justice. 


Par décret en date du 22 février 1919, M. De- 
pommier, of r à ja cour d'appel de Lyon, 
est nommé président suppléant de la cour de 
justice de L} 


nt 
SÆitt 


' on, en remplacement de M. Teu- 
lat, qui est déchargé desdites foncüons. 


——2 02 ——— ——— 


Décret du 22 février 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de juge de paix, 


Par décret en date du 2% février 1919, Mlle 
Dunant-Pivot, juge au tribunal de première 
instance de Saint-Julien, est chargée des fonc- 
tions de juge de paix des cantons de Saint- 
Julien ct Cruseilles, en remplacement de 
M. Latorde-Debat, qui a ét# nommé juge au 
tribunal de première instanx de PBagnères-dc- 
Bigorre. 





2e 


Décret du 22 février 1949 chargeant des 
magistrats des fonctions de juge des en- 
fants. 





Par décret en date du 22 février 49, sont 
chargés pour trois ans des fouclions de juge 
des enfaris aux tribunaux de première ins- 
tance <i-après désignés : 

Belley. — M. Boudon, juge au tribunal de 
première instance de Beïley, en remplace- 
ment.de M. Guillot, qui a été nonmé conseil- 
ler à ja cour d'appel de Chambéry. 

Château-Thierry. — M. Bridart, juge au tri- 
bunal de première instance de Château- 
Thierry, en remplacement de M. Souty, qui a 
été nommé conseiller à la cour d’appel d’Or- 
i‘ans 

Libourne. — M. Prat-Rousseau, juge au tri- 
bunal de première instance de Libourne; en 
remplacement de M. Quincarlet, qui a été 
nommé juge à Angoulème 

Trévoux, — M. Cabanac, juge au tribunal de 
première instance de Trévoux, en remplace- 
ment de AJ. Cottinet, qui a été nommé juge à 
Lyon 

Versailles, — M, Henry, juge av tribunal de 
première instance de Versailles, en remplace- 
ment de M. Bisquerra, qui est sur sa de- 
mande, déchargé des fonctions de juge des 
enfants. 





<- © +- 


Décret du 22 février 1949 chargeant 
un magistrat des fCnctions de juge des enfants, 


Par aécret en date du 2% février 199, 
M. Mare, juge au tribunal de première ins- 
tance de Meaux est chargé pour trois ans, à 
dater du ter janvier 1919, des fonctions de 
juge des enfants audit tribunal, en remplace- 
ment des M. Regis, qui a été nommé prési- 
dent de chambre à la cour d'appel de Dijon. 


—+ee— 











Décret du 22 févrior 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 22 février 14 
M. Vincenielli, juge au tribunal de pre» 
instance de Lyon, est chargé pour 
des fanctions de l'instruction audit triuu na] 
en remplacement de M. Liquier, qui à été 
nommé vice-président au tribunal de 
.ucre instance de Rouen. 


+0 





Décret du 22 février 1949 chargeant des ma 
sistrats des fonctions de l'instruction et des 
fonctions de juge de paix. 





Por décret en date du 22 février 4942: 

Sont chargés pour trois ans des fon ang 
de l'instruction dans les tribunaux de pre 
mière instance ci-après désignés: Es 

Saint-Lô, — Mme Royer, juge audit frihona 
1 remplacement de M. Rouelle, qui «a été 
nominé procureur de la République je: le 
tribunal de première instance de Falaire, 

Wassy. — M, Estrangin, jnge audit tribunal] 
en remplacement de M. Fergani, qui : été 
normmé juge au tribunal de première inclaneg 
de Laon. 

Mine Kopinski, juge au tribunal de prerierg 
insiance de Mouthéliard, est chargée  rè fonce 
tions de juge de paix des cantons de Mouihé. 
lard et l'Isle-sur-le-Doubs, en remplacemc it de 
M. Rochet, qui a élé nommé juge au ü PE | 
de promière instance de Besançon. 


+ & &— 


Fr 
‘ 





Décret du 22 février 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 22 février 4949, M. Beg 
cet, juge au tribunal de première instase de 
Toulouse, est chargé pour trois ans des fine 
tions de l'instruction audit tribunal, en :enx 
placement de M, Buffelan, qui a été nuuund 
conseiller à la cour d'appel d'Agen. 
—*+e+- 








Décret du 22 février 1949 chargesnt 
un magistrat des fonctions de l'instruc:ion. 


Par décret en date du 22 février 494°, Mile 
Carcassonne, juge au tribunal de premiè:: :ns 
tance de Mortagne, est chargée pour tro: 413 
des fonctions de l'instruction audit trihunal, 
en remplacement de M. Desert, qui à été 
nommé procureur de la République p: 3 je 
tibunal de première instance de Ja Caätre 
Fr 
— +0 + 





Décret du 22 février 1949 mettant un ragig 
trat à la disposition du ministre des aftaires 
étrangères. 





Par décret en date du 22 février !%9, 
M. Trotabas, président du tribunal de 3% «4550, 
est maintenu pour une nouvelle période de 
trois ans, à compter du 4er mai 1948, à la dis- 
position du ministre des aflaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires denis à 
principauté de Monaco 


—+ 0e 








Décret du 22 février 1949 mettant un magis 
trat à la disposition du ministre des affaires 
étrangères. 





Par décret en date du 22 février 1949, \f. da 
Bonavita, président de chambre de cour d'ap- 
pel, est maintenu pour une nouvelle périoc 
de trofs ans, à compter du 1e octobre 19:83, à 
la disposition du ministre des affaires éiran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires 

ans la principauté de Monaco. 

8 — 
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2 | Lire 
Décret du 22 février 1949 metllant un magis- Par arrêté du 19 février 1M9, est nommé e De 300.00 eo 00  F 
trat à la disposition du commissaire général | £rellier an tribunal de première instance de | à 1 anillion de suivant ! 0 
des affaires allemandes et autrichiennes, Vendôme (Loir-et-Cher) : M. Delarbre (AUEUS- | hour 400: de 600 € F À 1-404000 } de 
poais js tin), en remplacement de M. Quilloux, dont | 4 million de frat {St OO 1 t le 
: la déinissior & été acceplée. cas, 70 Ï 100 », 
Par décret en date dn 22 février 194%, , e Lu, 
M. ï- hniember, juge de 1" classe, est main- dde 2 HÉRRIES + 
tenu 1our Une période de trois ans, À complet Pur arrêté du 19 février 1919, est réintéaré 
du 14% avril 1948, à la disposition er Loge quo sur sa demande, dans ses fork üons de € elfier Administration centrale, 
5 néral aux affaires allemandes et au- au tribunal de première instance de Toul, à 
Es + compter du {er ruars 1918, M. Chevreux, précé- " 
_—. € © &- demment n'< en dis h'lit4 POUF C0 Ï Ir » | 8 j : | 1 NTOe 
| è Flux ‘ \ M Bt Î | LE } 1 1- 
i r ue # ASS 1 1 a 
Décret du 22 février 1949 meltant un magis- + @ à —— sel - ù ÿ avr 
trat à la disposition du minisire des affaires 4047 
Mc: : | | 
étrangères. I a f 19,9 € pt 
" M. Cat i (Maurice), greifiez " 
. ner à tance de Man 
décret en date du %2 février 41949, : 
f. Molinari, juge de paix de 4 classe de Souk "© à — MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Ahra-, est Inis, pour une période de Ciiq dau 
ans, à la disposition du minisire ou affaires Mr andé de RS Die CS: 
étra SUPES out exercer rs D. nc ON Judi- È 1} [ Î février 1949 la dérniss n% ; n n 4 n + . " 
ciaires au tribunal mixte immobilier de Tu- L'un (Aueus@). crée se tribunal 2 Décret n° 49-242 du 23 février 1949 relatif 


EL: 
1151 





— 4} © © 


Décret du 22 février 1949 rapportant un pré- 
céuent décret nommant un juge cantonal, 





Par décret er du 22 février 1949 
ipportées les disposiions du décret du 
inbre 1948 par lesquelles à élé nor 

au tribunal cantonal de Rohrbach, M. Bre- 
non acceptant, qui est maintenu, sur 


ads 
taie 


pe < 


= D Co EE 


a donande, dans les fonclions de juge di 
des cantons de Troyes (9 ca 
et Ervy, 





#8 0 


Décret du 22 février 1949 mettant un magis- 
trat à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, 

ee 
r décret en date du 22 février 41949, 

M. Fontana, suppléant niribus du juge de 

paix de Souk-Ahras, est mis, pour une reg 

de cinq ans, à la disposition du ministre des 
aff ‘trangères pour exercer des fonctions 
aires au tribunal mixte immobilier 4 


ee 
unisie. 





++ 


Décret du 22 février 1949 mettant un magistrat 
à ja Gisposition du ministre des affaires 
étrangères. 


Par décret en date du 22 février 499, 
M. Giovanettt, suppléant rétribué du juge de 
paix de Morris, est mis, pour une période de 
Cinq ans, à la disposiion du ministre des 

al'#s étrangères pour exercer des fonctions 

taires au tribunal mixte immobilier de 
iisi0, 





+0. 


Décret du 22 février 194 portant nomination 
d'un suppléant rétribué de juge de paix, 


Per décret en date du % février aus, 
M. lac, suppKant rétribué du juge de paix 
de S‘üf, est nommé suppléant -rétribué du 
duge de paix d'Inkermann (art. 45 de la loi 
du 29 août 1883), en remplacement de M. Ke!- 
ee. qui à été nommé juge de paix d'Inker- 

t 





-@ & + 


| Creffiers. 





Par arrêté du 49 février 449, est nornmé 
Ex au tribunal de première instance de 
AT er ne to À M. Bignon (Aibert-Jules), 
on remplacement de M. Couson, dont la notni- 
Dalion 4 été occeptée. 
—— 8 9 S—— 





] relnii ré iilxiüliCe Ge Viilefran h€-de-Roucrgue 
nt cr? 
me $ D > —— 
1949, est nommée 


A A îr F 
ennière instance -G 


se) : Mine Vigr il (Su- 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 49-129 portant publication de la Con- 
vention générale entre la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne sur fa 
sécurité sociale, signée à Paris le 11 juin 
1948, 





Pectificatif au Journal officiel du 4e té 
vrier 1949, page 10%: 
Article 4er, paragraphe 4er, Ge ligne, au lieu 


de: « ne bénéficient », lire: « en bénéfi- 
Cient », 

Article 6, paragraphe 2, % et 8: , au 
lieu de: « de l'accident au regard de la lé- 
gislation britannique et supportée par. », 
lire: « de l'accident au regard de la législa- 
lion française, de l'incapacité de travail, aw 
regard de la législation britannique et sup- 
portées par. », 

Article 11, paragraphe 9, 5e ligne, au leu 
de: « auquel il aura droit », lire: « auquel 
li aurait droit », 


re 
HE Ut 


Article 15, dernière ligne, au lieu de: 
« dans l’un ou Fantre pays », lire: « dans 
l'un ou l’autre pays ». 


le: « procédure d'arbitrage organisre par... », 
irc: « procédure d'arbitrage organisée par... ». 
Article 30, paragraphe 4, «a, 2 ligne, au 
lieu de: « le preuve », lire: « la preuve »; 
paragraphe 5, 44 ligne, au lieu des € à titre 
de. », lire: eu au titre de... », 

6 2- 


és Article 29, paragraphe 2, 4e ligne, au lieu 





Relèvement du tarif des droits 
de chancellerie, 





Rectifica(if 
1949: 

Page 4720, 3 colonne, 83. — b) Par rôle: 
Version, au lieu de: « 120 (750) », bre: 
e 1.%0 (G00\ », 

Page 1721, 1re colonne, 
« aucun prélévement »; 

Au lieu de: 

« Do 300.000 F à 00.00% F, suivant le cas, 
50 p. 100; de 600.000 F à 1 million de francs, 
suivant le cas, 5% p. 100; de 600.000 F à 14 mii- 
ra nt ca à 4300.00 170 p. 100, ce 

million de franc 200. sujyant le 
Ca D. M 7e 00 E, suivant L 


L] 


au Journal officiel Au 46 février 


article 4, après ; 


D ge v— » 





à l'organisalion de l'administraticn Cet 
trale du ministère de l'intérieur, 


Le présid i l tres 

Sur le rapport du le l'intérieur, 

Vu la loi d à { Ÿ lative 
aux attributi | { l'ore 
ganisation des 1 tôt 

Vu { ta 27 à 0 nt 
le nombre d'e tj, Ü Ï Î cé! il 
et de directeur dans 1! idtmitustrationg 
centrales des minister 

Après avis du conseil d'Etat 


de 1 utérieu 


miiluistere iii] i 

49 Le cabinet du nunistre et Ce €Ca9 
échéant, celui du s0 cerélure d'Etat; 

20 Les inspecteurs généraux de ladtni 
nistration en mission extraordinaire et 18 
corps de l'inspection génerale Ge ladiut 
nistration ; 

3° Les services 1 ichés au 4 t dd 
ministre ; 

4° Une direction wc I ; 1 | uLitLCS 
lions, . 


Art, 2. — Le 


S Services !] [a ts au Cäe 


binet du ministre comprennent 

{4e Le bureau du cabinet, chargé du ste 
crétariat administratif du cabinet du mis 
nistre et du ser du courrier du us 


oistère : 

20 Le service du chiffre: 

23° Le service de l'Algérie et le servicé 
des départements d'outre-ner, qui on 
pour mission d'assurer le contuôle supé- 
rieur des aflaires algériennes, ainsi que 
la coordination de l'activité des adminiss 
trations métropolitaines dans les 
ments d'outre-mer. 


départes 


Art. 3, — Les cinq directions sogt: 

{o La direction du personne et des 
affaires politiques, chargée d'adiministrer 
le personnel du corps préfectoral, le per- 
sonnel de l'administration centrale et là 
ersonnel d'Etat des préfectures, de trailer 
es questions relatives aux aflaircs poli- 
tiques, aux élections, aux cuites et 4550e 
ciations et d'assurer l'étude eï l'utilsae 
ion des rapports des préfets; 

2° La direction des services financiers 
et du contentieux, chargée, pour 1 ensemr- 
ble du ministère, du budget, de la compta 
bilité, des pensions et des œuvres 5% 
ciales, ainsi que du contentieux général 

Rentrent également dans ses attribue 
tions, le dépôt légal et la bibliothèque ; 

3° La direction de l'adtministration gés 
\érale, départementale £çi çcommunale, 


ns me 
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#hargte du contrôle des collectivités lo- 


49 La direction des services techniques, 
chargée de toutes les questions relatives 
x itiiments, aux matériels, à l’arme- 
ment el aux (ralhsInissions pour l'ensem- 
ble du ministère 
Cett ection est chargée de l'unifor- 
1 ni d lv matériels utilisés par 
] ‘vices de police, Un arrêté ministériel 
précisera \ rôle « ( ittributions en 
halle »latninernt d (u le de proto- 
1] ( er) | ordination des 
ii I l id ition ju 1 ip )bation 
] 11) di J'Elat ou mu- 





{ l | ChAarauoi H0i- 
1 r : t 
[a 1 i Cu ; 

{ mental \ est 
[1 i | Hivr L app i 
1 lat t reglementairé 
en ( ) Ir f 
Le ] { { l'k il 

\ £ le de Ja 
int ' It ! à Vice 
raltach | | l, de direc- 
{ " l! | l V [En ja 1- 
ni itral p du imi- 
I l { ent a 
Je £ | ] ùret i110- 
1 l nistré 

} i À Jl | | 

ll t i 11 ] nb] ü 1] : 

up \ généra ) ices et 

€ { A 1 {1 11 d > 

f f û { i al en 

‘ (] Le or£ 1, ja for- 

mat le comportement dn | el, 
‘ (ji i ition Qu Iia!Criei 

t | du fich { id (service 

{ (E ipl que et 14 ité), chargé 

de rassembler et d mettre à Ja disposi- 

tio ( u li les moyens 

d'idi i \ des individus notaminent 

1: tralisation de: rchives et la 
diffusion d'« | echerches ; 

c) Le service du contrôle des voyages 
of] hargé, h le département de 
1: s | uaniser, SOUS | iutorile des 
préfet iteressés, les déplacements offi- 
ere! et d'assurer | rotection person- 
relle et irmimédiate des hautes personba- 


hités francaises et étrangères; 


d) La sous-direction du personnel de la 
furete qui consutut lili cous-direction 
a adiminsir on centrale, chargee de la 
gt | li personne lt services ictifs 
de la sûret 

e) Ï ! l'étude de l'emploi des 
f lice et l'état-major des compa- 
gnies blhicaines de sécurile ; 

2 ] lir "= lives de ] | 6, at 
| M CN 

1) | | ion di renseignements gé- 
NÉFAUX, EHArTLA | la recherche et de 
Ja \ralisat \ des ri eignements d'or- 
dre politique, social et économique, né- 

oCssalres à l'informalion du Guuverne- 
uent, ] . en outre, dans ses attribu- 
101HS il | lice de l'air, le contrôle de 

circulation des personnes aux frontières 


1! mont 
illance des établissements de 


ux et hippodromes:; 


cuon actix de la pe judi- 
tiaire, chargée de rechercher les auteurs 


des cri et délits et de les déférer à 


c) La direction active de la surveillance 
du territoire, chargée de la recherche, du 
contrôle et de la répression de toutes les 
activités secrètes de l'étranger dans les 


départen sà 





39° En outre, certaines des attributions 
des directions d'administration centrale 
définies à l’article 3 ci-dessus peuvent être 
exceptionnellement exercées, sous l’auto- 
rité du directeur de la sûreté nationale, 
dans des conditions qui seront fixées par 
arrèté ministériel, 

Art, 5, — Un arrêté du ministre de 
l'intérieur fixera la répartition des sous- 
directions et des bureaux de ces direc- 


tions et services, ainsi que leurs attri- 
buütions. 

Art. 6, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de 


la Ri publique française, 
Fait à Paris, le 22 février 


HENRI QUEUILLIE, 


1949. 


] jdent du conseil des ministres: 
Le mnirasire de bunierieur, 
JULES MOCH, 


$ S © 





Rattachement au directeur général de la sû- 
rêété nationale d'une direction d'administra- 
tion centrale du ministère. 


La \ Ca r 
VU rh t l, 

Vu le décret n9 40949 du 923 féx », 49%9 
tif à l’organisa \ de l’admi tration 
Î la d y} Ç o } ri ; 

lu min ire de ieur, 


Art, 4er, — La direction de la réglementa- 
tion est placée, par délégation du ministre é&e 
l'intérieur, sous l’autorité du directeur général 


de la sûreté nationale, 


Art, 2 — Le directeur général de la sûretf 
itionale est chargé de l'exécution du présent 
irrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 


JULES MOCH. 





Rattachement, sous l'autorité du directeur gé- 
néral de la sûreté nationale, de certaines 
des attributions de la direction des services 
techniques. 


a me 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n°9 49-242 du 23 février 4949 
relatif à l'organisatio 1 de l'administration cen- 
trale du rninistère de l'intérieur, 


Arrête: 

Art. 4er, — La direction des services techni- 
ques relève directement du ministre de l'inté- 
rieur en ce qui concerne: 

a) L'établissement définitif des programmes 
de fourniture de matériels ou d’équipéments 
pour les services utilisateurs, ainsi que l’exé- 
cution de travaux pour les divers services du 
Iministère ; 

») L'étude, en collaboration avec la direc- 
tion des services financiers et du contentieux, 
des crédits de matériel ou de travaux dent 
l'inscription au budget ou aux cahiers de cré- 
dits supplémentaires est demandée ; 

c) La passation des marchés correspondan 
aux programmes el {rayaux ci-dessus visés; 

d\ La surveillance de l'exécution des (tra- 
vaux neufs, à l'exclusion des travaux d'entre- 
uen; ‘ 

e) Le contrôle technique de l’utilisation et 
de l'entretien des matériels. 

Art. 2. — Par délégation du ministre, la di- 
rection des services techniques relève du di- 
recteur général de la sûreté nationale en ce 
qui concerne: 

a) L'approvisionnement de matériels et 
d'équipements ou l'exécution de travaux d'en- 
tretien intéressant la sûreté nationale et réa- 
lisés dans le cadre des programmes généraux 
visés à l'article 47 ($ a) ci-dessus, 





EE 


b) L'imputation de crédits partiels sur } 
crédits d'ensemble visés à l'article 4er {& ù! 
ci-dessus ; + 

c) La passation de marchés de détail rex 
cédant pas un montant unitaire de un millier 
de francs, dans le cadre des marchés d'encen. 
ble visés à l’article 4# ($ c) ci-dessus; di 

d) L'exécution de tous les travaux d'entre. 
tien et celle des travaux neufs dont le rom. 
tant n'excède par 4 million de francs. | 

Art. 3. — Par délégation du ministre ] 
rection des services techniques est autorise 
à correspondre directement avec la préf: } 
de police pour l'étude de l’uniformisation deg 
divers matériels utilisés par les servi de 


police, pour l'étude des prototypes, la c« 
nation des règles relatives aux marchés 
sés par les divers services de police et 
probaiion de ceux-ci. 

La préfecture de police détachera, auprès da 
la direction des services techniques, le 
bre de fonctionnaires nécessaire pour assurer 
cette coordination des études et des mas 
dans les conditions d'économie et de 
ment les meilleures, 


Art. 4. — Le préfet de police, le di } 
général de la sûreté nationale, le dir 
des services financiers et du content: t 


le directeur des services techniques sont « 
gés, chacun en ce qui le ie | 
tion du présent arrété, qui sera pub 
Journal officiel de la République franc 


concerne, Ge |” 


Fait à Paris, le 23 février 1949, 


JULES MOC 





Décret du 23 février 1949 portant nominations 
de directeurs à l'administration ceniraie, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 48-1946 du 27 décenbre 
1948 fixant le nombre d'emplois de directeurs 
généraux et de directeurs dans les admis 
trations centrales des ministères; 

Vu le décret no 49-242 du 23 février 1949 
relatif à organisation de ladminisiraion 
centrale du ministère de l’intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète: 


Art, 4er. — M, Levaillant (Jacques), chef 0a 
service des transmissions, est nominé direc- 
teur des services techniques 

M. Moatti (Pierre-Jean), d'recteur de l'ad- 
ministration départementale et communal, 
est nommé directeur de ladministration gé- 
nérale, départementale et communale. 

M. Pages (Marcel), directeur de la régle- 
mentation et des étrangers, est nommé direc- 
teur de là réglementation. 

M. Reymond (Jean-Emile), directeur du pers 
sonnel, du matériel, du budget et de la comp- 
tabilité, est nommé directeur du personnel et 
des affaires politiques. 

M. Sudreau (Pierre), directeur de l’admli- 
nistration et des affaires générales de Ja sû« 
reté nationale, est nommé directeur des ser 
vices financiers et du contentieux 

Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char 
gés, chacun en ce qui le concerhe, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié a4 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de lintériew, 
JULES MOCH. 
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_ COMP- 
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f« jacerment M, Bert © © | à 
ds # ; p nt de M, Bertaux.” D 
es ser LS rt 2 — 
S ÿ \ 2. Le président du eanseil des mi- 





nistr es et le ministre de l’intérieur sont char- . 

les mi ge. . gr en Ce qui le concerne, de l'exé- Décret du 23 février 1949 

t char n'en eu présent ER qui sera  prcms au oriant désignation d'un 

p l'exé E Jar al officiel de la République aise. P Le , Pr 


Fait à Paris, le 23 février 1949. Le Président de la Réoublique Le Pr 


, ur 


Décret du 23 février 1949 portant élévation 
de classe d'un préfet. 
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cement de M. Poggioli, placé en congé de ma- | 2 elasse, secréta!: général de la préler ture 4 
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grade à titre militaire, à compter du {er Février 
4919, avec un rliquat d'ancienneté pour ser- 
de 11 mois et 17 jours. 


ieident du conseil des mi- 


LE : Jnihistre de 1intérieur sont €char- 
gés, chacun en te qui le concerne, de l'exé 
cution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de ja République fra List 
Fait à Paris, le 23 février 1949. 
VINCENT AURIOL. 
#ar le Président de la République : 


conseil Je LS 


L: prés dent du 
HENHS QLETILLR 


ministres, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
—© 9 &——- - PRE 








Décret du 23 février 1949 portant élévation 
de Classe d'un prefet, 


{ Pré 10] t R lRLRLLER | , 
ur le rapport du présitent du conseil des 
ministres et du ministre de l'inte 


Vu les lois du {er avril 
9 déccmbre 1927, 19 


\y2s \ 
L Ô eil di In s Cent ndu, 
Décrè tt 
Art. fer, — M, Laigret (Christian), préfet de 
la Lozère, 3e classe, est élrvé à la 2e classe 


t 
te son grade à titre miilaire, à compter du 
&er février 1919, avec un r:liquat d'anciennels 
militaire d'un an 5 mois et » jours. 


Ar!. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre de l’intérieur sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié 
officiel de }a République française. 
Fait à Paris, le 23 février 1929. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
ssident du conseil des 
HENRI QUEUILLE, 


ministres, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 


++ 





Süreté nationale, 

Par arrêté en dute du 21 février 4949, 
M. Bourdes (René), inspecteur de 2e class, 
der échelon, ofiicier de police judiciaire, au 
service des renseignements généraux, à la Ro- 
chelle (Charente-Maritime}. est dériaché, en la 
méme qualité et pour une durée de cinq ans, 
auprès du ministère des finances (direction 
générale des douant service de répression 
des fraudes douanières de Toulouse}, à dater 
du 1er juil'et 1918, 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 22 février 1949 relatif au refus d'un 
legs particulier consenti à l'académie des 
beaux-arts en faveur du musée Marmottan. 


Par décret en 
secrétaire perpétuel de l'académie des beaux- 
arts est autorisé à refuser, au nom de cette 
compagnie, le legs particulier qui lui a été 
consenti par le sieur Henri Le Riche, en fa- 
peur du musce-Marmottan, 


—+ € &— 


1 " € pt 
date du 22 février 1919, le 





Décret du 22 février 1949 portant transfert 
(enseignement supérieur). 

Par décret en date du 2 
M. aAnstett, es gr titulaire à titre per- 
sonnel à la faculté des lettres de l’université 
de Lyon, est transféré, à compter du 4 jan- 
vier 1949, dans Ja chaire de langue et lilté- 
Kature allemandes de cette faculté. 


—+e + 








au Journal ; 


février 1949,. 





Décret du 22 février 1949 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 22 février 1949, 
le titre de professeur honoraire à l’école de 
médecine et de pharmacie de Clermont-Fer- 
rani est acc M. Grimauit, ancien pro- 
fesseur à cette école, démissionnaire. 


+0. 


ré 
ii da À 





Décret n° 48-1321 instituant un certificat 
de psychologie et de pédagogie pratique. 





Rectifcalif au Journal officiel du 27 août 


LUS, page S11 bas de la 2 colonne), arli- 
e 5, premier aiinéa, au lieu de: « Une 
demande d'inscription sur timbre », lire: 


« Une deinande d'inscription sur 
DIG ». 


— 4 0 &————— 


Administration centrale. 





Par arrêté du 21 février 1919, M. Broche 
Ernest), administrateur civil de fre classe 
à l'administration centrale, est placé, pour 


une période de cinq ans, dans la position de 
détachement pour exercer les fonctions d’ins- 
pecteur général des services administratifs de 
l'éducation nalionale, à compter du 4° oc- 
tobre 1916. 


—— 0 +-— 


Par arrêté du 21 février 1919, M. Dupuy 
“éljien), administrateur civil de fre classe à 
l'administration centrale, est plaré, pour une 
période de cinq ans, dans Ja position de déta- 
chement pour exercer les fonctions d’inspec- 
teur général des services administratifs de 
l'éducation naïjonale, à compter du 4 oc- 
libre 1916. 








—+0+— 





Enseignement supérieur, 





Par arrêté du 921 février 1949, M. Denis 
(Henri), professeur à la faculté de droit de 
l'université de Rennes, est placé en position 
de détachement et mis à la disposition de 
l'Office curopéen &es Nations Unies à Genève, 
en qualité de membre français de la division 
dg recherches et de reconstruction de la com- 
mission économique pour l’Europe. 

Le détachement de M. Denis aura une durée 
d'un an, à compter du 1er octobre 41947. 


— ++ 





Enseignement du second degré, 





Par arrêté du 21 février 1919: 

Mile Brée (Germaine), professeur agrégée 
d'anglats, est maintenue détachée à titre de 
régularisation auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période allant rétrospec- 
tivement du 4er octobre 1910 au 9 août 1943, 
afin de continuer à exercer des fonctions 
d'enseignement aux Etats-Unis. 

Mlle Brée, réintégrmée dans les cadres mé- 
tropolitains du 10 août-1943 au 30 septembre 
1915, est délachée à nouveau auprès du mi- 
nistre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à dater du 4er octobre 19%, afin 
d'exercer des fonctions d'enseignement aux 
Etats-Unis (Bryn Mawr College Pennsylva- 
nia). 

Mlle Bree est actuellement rangée dans ia 
troisième classe du cadre normal des profes- 
seurs agrégées. 





—+0- 


Par arrêté du 21 février 1949, M. Moraud 
(Marcel), professeur agrégé d'anglais, est 
matntenu'à la disposition du ministre des af- 
faires étrangères: 40 du 1er janvier 4942 au 
3t décembre 1916; 20'du 44 janvier 4947 au 





———— 


_—_—_— 
30 septembre 1917 (date de son admission à 
la retraile), en vue d’exercer les fonctions & 
professeur au Rice institute de Houston. Tera 
(Etats-Unis), 

— 8 &——— 


d« arrûits À» 9 £unian au + 
I ir arrêté du 21 février 1949, M. Caron 
(René), protesseur licencié de lettres an 


glais au collège de Loudun, est mis à la dis. 
position du ministre de la France d’outre-meg 
pour exercer les fonctions de professeur: 
49 aux élabiisséments français dans l'Inde de 
G janvier 1916 au 8 septembre 1948; 29 en 
Afrique équatoriale française du 9 septembre 
1953 au 30 septembre 1950. 


—+ ee — 


Par arrèté du 21 février 1949, M. Archides 
{L#un), chargé d'enseignement, est mainteng 
à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour une période de cinq ans sy 
maximum, à <ompter du 1° o“tobre 4947, en 
vue d'exercer les fonctions de professeur en 
Afriquz oidentale française. 


D à do _— 





Enseignement du premier degré. 


Par @érrèlé du 21 février 1949, M. Delcha 
{Richard}, instituteur de 4° classe, du dépæ- 
tement du hKhôüne, est maïnlenu pour une 
durée d’un an, à compter du 1° octobre 1947, 
à la disposition du recteur de l'université de 
Lyon pour exercer les fonc'ons de secrétatre 
à l’école pratique de psychologie et de mde- 


gogie. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, 

Vu la loi no 48-1992 du 31 décembre 49%8 
portant fixalion éu budget général de J'exer 
cice 1919 {dépenses ordinalres civiles), 


Arrète : 

Art, 4er, — Sur les crédits alloués aux mr 
nistres, au tre du budget général {dépenses 
ordinaires civiles) de l'exercice 1949, par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 2 mil- 
liards 467.042.000 F est définitivement annulée 
sur le chapitre 629 du budget des finances et 
des affaires économiques (1 — Finances): 
« Conséquence de l'alignement monétain du 
18 octobre 1948 », \ 


Art, 2, — ]l est ouvert aux ministres, au 
ütre du budget général (dépenses ordinaires 
civiles) de l'exercice 1949, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre’ 1948 et par. des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 2 mil- 
liards 467.042.000 F, et répartis par service el 
par chapitre conformément à l’état annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Les crédits ouverts par l’article 2 
ci-dessus sont soumis aux dispositions de l’ar- 
ticle 44 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 
1948 portant fixation, pour l'exercice 1949, des 
maxima des dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens. 


Art. 4. — Le directeur du budget au minis- 
tère des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent un 
qui sera publié au Journal officiel de la 
publique française. 


Fait à Paris, le 49 février 1949. 
MAURICE-PETSCES. 
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ETAT ANNEXE 


BUDGET CENERAL (DEPENSES ORDINAIRES CIVILES) 


Tableau, par Service et par chapitre, des 


crédits accordés sur l'exercice 1949, 
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Administration centrale des finances. 


Par arrété en date du 21 février 19:19: 
M, Prax (René), administrateur civil de 1" 
; 9e échelon, à l'administration centrale 
: finances, es!.p'acé en service détaché pour 

période maximum de Cinq ans, aupres 
‘Electricité et Gaz d'Algérie, en vue d'exercer 
; fonctions de chef des services financjers. 
M. Barelly (Jean), administrateur civil de 
# classe, # échelon, à l'administration cen- 
trale des finances, est vlacé en service déia- 
ché pour une période maximum de cinq ans, 
près d’Electricité et Gaz d'Algérie, en vue 
c'exercer les fonctions de chef du service du 
contrôle. 

Cet arrêté aura son effet à compter du 4er oc- 


PS = 


tobre 4947 en ce qui concerne M. Prax et à 
comoter du 4% décembre 1947 €n Ce qui COn- 
lt e M. Rarreily. 


me OS —- ——— 


Manufaciures de l'Etat, 





Par arrété en date du 21 février 1919, esl 


au isé, pour ul période maximuin de cinq 
ans, le renouvellement du détachement auprès 
ê ja Soci internationale de régie Co- 
iutéressée des tabacs au Maroc de M. Cormier 
Maurire-ArTsène ingénieur en chef de 1r° 
Ciasse, des manufactures de l'Etat, 


Le présent arrêté aura son effet à compter 
du 1 janvier 1918. 








E— 0 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 16 février 1249 portant régulari- 
sation de la situation d'un officier de ré- 
serve. 





Par décret en date du 16 féyrier 41919, les 
dispositions du décret du 21 mi 1946 porlant 
inination dans des réserves sont annulées 
en ce qui concerne M. Thomas (Abel-Alcxan- 
Ô Charles-Gaston). 

M. Thomas (Abel-Alexandre-Charles-Gaston) 
est nommé dans les réserves avec le grade 
&e colonel, à compter du {er mars 1946. 


"4 ô— 








Décret du 21 février 1949 portant promotion 
dans les cadres militaires du service des 
essences des armées (active). 


Par décret en date du 21 février 1919, sont 
promus dans le corps des ingénieurs de tra- 
vaux du service des essences des armées, 
pour compter du {er janvier 1949: 


Au grade d'ingénieur. principal des travaux. 
(Commandant.) 


# 
( 


M. l'ingénieur de re classe des travaux Vin- 
tiüir (A.-A.). — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaut. 
(Camitaine.) 
Les ingénieurs de 2e classe des travaux: 
M. Colas des Francs (G.-M.-J.) (2e tour, 
Bacicnneté). — Maintenu. 


M. Ducros (L.-F.) (fer tour, choix). — 
Maintenu. 





= @ à +- 


décret du 23 février 1949 portant affectation 
d'officiers généraux et surérieurs de la gen- 
darmerie. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la défense 
na‘ionale, 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les affecta- 


lions dans l'armée, 





Vu le décret ne 45-1106 du 13 juin 1945 por 
int création d'un commandement en che 


Vu le dévret no 47-2270 du 29 novembre 1917 
fixant les at!ribuitons du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 


armées ; 


Vu le décret no 43-1420 du 16 septembre 1918 


relatif à l'exercice des attributions du n 
de la défen nation 

Vu le 4 tne 481131 du 16 septembre 19:8 
relatif aux attributions du ministre de la dk 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
orces art s 

Vu le décret no 49-36 dn 10 janvier 1919 reia- 
tif aux commandants régionaux et à l'insp 
tion générale de la gendarmerie; 

Le consei: des ministres entendu, 

Dé rt ‘ 

Art, er, — Les officiérs généraux et 5 

urs dont les ns süuiva »ivi ies 
ifectations ci-après: 

M. le général de brigade Rouyer (Lu 


Maximin), commandont à | | 
darmerie nationale de la {re région militaire 

M. le général de brigade Desfontafnes (Mau 
rice-René-Ernile), commandant des furces de 
gendarmerie nationale en Ailèermagne. 

M. le colonc! de gendarmerie Gauduchon 
(Louis-Jules-Francçois), commandant des forces 
de gendarmerie nalionale en Afrique française 


Art. 2, — Je président du conseil des minis- 
tres et le ministre de Ja défense nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 

VINCENT AURICI 
Par le Président de !a Républiqu 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUTILE 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


me 


Décret n° 49-243 du 23 février 1949 fixant 
le montant de diverses taxes et rede- 
vances perçues en matière de propriété 
industrielle, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu l’article 24 de la loi du 5 juilet 1844 
sur les brevets d'invention; 

Vu la décision ministérielle du 14 août 
1918 concernant la fixation de diverses 
taxes perçues en matière de propriété in- 
dustrielle ; 

Vu le décret du 25 mars 1937 fixant des 
nouvelles taxes en matière de propriété 
industrielle ; 

Vu l’article 1% du décret du 13 juillet 
1933 concemant les taxes relatives aux 
copies d'inscriptions aux registres des bre- 
vets et des marques et à la délivrance 
d'états d'annuités ; 

Vu la décision administrative du 30 juil- 
let 1942 concermant le tarif des reproduc- 
tions photographiques livrées au public 
par le service & la propriété industrielle; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1943 concer- 
nant le prix de vente des fascicules im- 
primés des brevets d'invention ou certifi- 
cats d'addition et les prix des divers abon- 
néements existant en ce domaine; 








Vu la lois 3-1074 1 91 nhre 1018 
fixant 1 \ l les voies et mo s du 
budget d ex | t 1 i à «di- 
\e S uIsPusxs.t l fl 1C1 et 


} Hi , 
Dé t 

Art. {1% La d s offi- 
{ + bre 1 lite 
ticats addi{ \ | l'a 21 de 

1 1 U » Juillet A « ro- 
li i | S FR 1 r 1 iXO 
rtaitairé la fix) | 

En il ta nt par lnitiis- 
ration dk icltylograpt le hre- 
vels d'invé [l 1 cats d'addition 
) lemandes ES qu'elles SO rè- 
vues pal la l [iithi du 
11 août 1918 1 suit estt- 
i 1 0 i 1 lle { 34 

flicie:les, donne lieu à la ] \, par 
rôle, d'une tax | 0 F | 

"our jes lle ofti es fo : I 3 d 
es intéressés, 1l est perçu un laxe de 
collalionnemeeat les cop e Dh ets 
linvention ou de rüficats d'addtion 
lixée, par rôle, à 10 F. 

Les fras de dessin, s'il y a lien, sont, 
en tout ctat de iuse, à la charge de l'im- 
pél int 

Art. 2 La tax \ pa Licle 1% 

s 3) au décret du 1 uiiet 195$, concer- 
haänit i du IV ru e à 1 élat sul 1 SItUa- 
tion du versement d unuités d'un bre- 
vet est fix jai brevet, à 0 F., 

Art. 3. — La redevance pour fourniture 
| gerer ms photographiques, prevue 
pat la décision adininistrative du 30 juille 
1942, est fixée à | Me 

Reproduct on négative: 

Format courant, la page simple : 50 R, 


Art. 4. — Les prix de vente: 
es fascicules imprimés de hrevets d'in- 
vent'on ou d ertilicats d'addit 
; 
D'abonnen it 1 r'V1 d fa les, 
par groupes et casses le brevets 
Des tables, des catalogues et d'abonne- 


ment intégral, 
nt "1 TT. ' * d 
antérieurement prévus par l'arrêté du 
22 décembre 1942, sont fixés conlormé.- 
ment aux tarifs fisurant dans l'état A ane 
nexé au présent décret, 

Art. 5, — La taxe prévue par l'articls 9 
(1°) du décret du 25 mars 1937, concer- 
nant l'enregistrement et je gardi 


Pau, ainsi que le renouvellement de ce 
gardiennage, est fixée, par enveloppe, À 
o) F, non compris les frais de retour À 
l'envoveur de la partie de l'enveloppe qui 
| ù ; paru e ACNVveloppe qui 
iui revient. sk 
Art. 6. — Le ministre de l'indu trie et 
iu Commerce et le miaistre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
cha un en ce qui le concerne, de l'exécu- 
Uon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub ique frane 
Calse, 

Fait à Paris, le 23 février 1949 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres à 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiquess 
MAURICE-FPETSCHR. 
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Etat A annexé au décret du 23 février 1949. 





TARIF DES VENTES ET ABONNEMENTS 
CONCERNANT LES BREVETS D'INVENTION ET CERTIFICATS D'ADDITION 





Prix du fascicul!: séparé. 0 0 000 00000000 0 0 op 00000000 ER 5 F 


Prix de l'abonnement intégral (brevets et cerlificals)......svsssssoossocsesesose 115.000 F 
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PRIX D'ABONNEMENT PRIX D'ABONNEMPEY? 
et de vente. . sen :É 
DÉSIGNATION DES GROUPES ET CLASSES | Lo DÉSIGNATION DES GROUPES FT CLASSES et de vents 
Ky cm K 
Par classe, | Par groupe. Par classe, | Par croupe. &. 
cette ————— mn pe —— | — — _— ——. — = tte 7e, ie À 
francs. francs, francs, fraren LA 
“4 
“#4 
F 
L — Agriculture, Vil. — Conséruction, traraur publics et privés. k: 
d. Matériel et machines agricoles... 00999 « 1.700 1. Matériaux et outils PAPA 2.950 j 
2. Engrais et amendements........ osseuse 2540) + 2. Voirie, ponts et zroutes, phares, | 
3. Travaux d'exploitation, génie rural... ce 150) 3.7%)  CCRISeS DENTS SITE TETE EEE LEE STE EECEEETEE 4.500 } 6.10 # 
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DÉSIGNATION DES GROUPES ET CLASSES 
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XIV, — Arts chimiques 








&. Produits chimiques... ......so.sscsocteseuse 1.700 
2. Matières colôrantes, Couleurs, vernis, €nñn- 
Guais, COTES. PEL PETITE LETTRE e 9. 0 
ne * Ar ? * 15% 
8. Poudres et matières €EXpOS res, piiotec ci 
&. Corps gras, bougies, savons, parfumerie... 0.000 
# Li » ’ ? L 
6. fscences, résines, dires, caoutchouc, cei- 
Î ssssuure sutéansediéasrene et Vida . 1,550 
6. Distill n, filtration, épuration des eaux. 2.20 
7. Cuirs et peaux, colles et gélalines.....use 60 
6. Procédés et produits non GÉNOHMES, «ee 0 0e ü . 100 


XV, — Eclairage, chauflage, réfrigtration, 
ueriüdilation. 


+ Tlymrttec 
1 } et à I LES,.. 


1 SR ETS PE 
Appareils de chauffage et de combustion, 
} 


4 

2. ht 

8. Combustibles solkles, liquides et gazeux... 
4 


. Pélricération, aération, VentilaliON.cscessee 


bin je PM Eh 
RTE 
| 


XVI — Habillement. 


€. Mercerie, ganterie, lingerie, fleurs, plurnes, 
OPHOUE  'ODIDIEE: ss sisacmenesecseraeseet 4.700 
8. Parapluies, cannes, éventails....,....bessee 9)0 
8. Vêtements, chapellerie, coiffures..........s 4.500 
&. Chaussures et machines servant à leur fa- 
brication .... 
6 X' 25€; nettoyagt et TOPASSASC .eoeveusres 00 


“RS ediiasesreté ot is 4.90 





XVI, — Arts industriels, 





l'ar classe, | Par groups. 
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1% À 
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et de vente, 
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penses su En Pa 
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XVII - À ( Jureau, ( ignerment, 
t'uiyu atrom 
’ 

{. Articlæ ( H 1 et matériel de l'en 

EAUCIUOCNT socusenseunssseususs . i .(A 
é. Appareli:s à cop écrire et repro I 

rt 1 D “ss... nn nn nn nn nn 1 150 » 
os. Publirik poste Ê ! 
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x Lt ( y 1 di hr À 

saiul té 
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Le Appareils ü: né | ü L! ir 1e, 
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: : J : 
2. Matériel de Ja parti » àrikCaeS Jour 
! 
naiss docs scsseseosse . 41.0 


2. Gymnastique, bhydrothérapie, natation... Q00 
4. Appareils et procédés de secours et de pré- 
DTA. Soc ns siennes Sécdsasracure éo 4.700 
#. Objets funéraires, crémation. . ss... 10 | 
, Traitements des irmmondices 


des Cngais ex » Cavaux de vi- 
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« nt nn ne nn nn nn nn. 4,10 | 
XX. -— Articles de 1 et indust 
divers 








—# 


NEMENT 


——_—_ 


Par classe Var groupe 


franc, 
L A 
6 42 
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Vu pour étre annexé au décret du 23 février 1949 


Ee ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ROBERT LACOSTE, 
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Mines grisouteuses 


Par arrêté en date du 18 février 1949, sont 
Mcorpori 1 la liste d plans déltinissant les 


Hiviclul 


DLA-DFA 1-2 agréés en da'e du 9 février 1948 ; 
DLA-DFA 3-4 agréés en date du 12 février 1948; 
DLA-DFA 5-6 agr en date du 25 février 14948; 
DLA-DFA 7-8 agréés en date du 13 février 14918; 
DLA-DFA 9-10 agréés en date du 19 février 1948 


les plans « 27.090 et 27.091 » définissant les 
entrées ou cable B-2 A ct B-3 A consirui 
ar la société ( tructions électriques Nancy 
f rue Picrre Villar 1, à Nancy. 


Li conditions de fourniture et d'emploi 
figurant dans les arréiés précités demeurent 
LEE hangement, 

————$- © &—— 

Par arrêté en date du 19 février 1949, sont 
arc pour être employées dans les mines 
gri outeu es le5 « boîtes de jonction et de déri- 
valion types JA et DA 10 2 et 16-20 », Cons- 
truite s par les Ateliers M.G.R., 72, ruëé du 


Progrè , à Seyssinet (Isère). 


—+ © &—— 


en date au 21 février 1949, sont 
ôtre employés dans les pines 
grisouteuses, les « coffrets de commande, type 
PC 1 à un bouton-poussoir, PG 2 à deux bou- 
tons-poussoirs, PC 3 à trois boutonspoussoirs », 
construits par la Société alsacienne d'instal- 
lations techniques, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser £es appa- 
reils que si le. jeu diamétral au passage de la 
tüge des boutons-pressoirs ne dépasse pas 
0,5 millimètres, 


Par arrêté 
agrees, pour 





+. 


Administration centrale, 





Par arrêté en date du 2% février 4949, les 
disposilions de l'article 2 de l'arrêté intermi- 
nistériel du 19 juillet 1948 portant détachement 
de Mme Pharabet (Jeanne), dans l'emploi 
d'agent sur contrat, 2e catégorie, > échelon, 
sont modifiées ainsi qu’il suit: 

« Art. 2, — Mme Pharabet (Jeanne), agent 
de bureau de 3% classe du cadre complémen- 
taire de l'administration centrale, est détachée 
dans l'emploi d'agent sur contrat, 2e çcatégo- 
rie, » échelon, mé la période du 1 juillet 
4947 au 1er oclobre 1948, 

« Mme Pharabet (Jeanne), agent de bureau 
de 3e classe du cadre complémentaire de l’ad- 
ministralion centrale, est détachée, à compter 
du 1er octobre 1948, dans l'emploi d’auxiliaire 
sur contrat administratif, fre catégorie ». 





+ 0 + 
Service des mines. 


Par arrêté en date du 2% février 1949, 
M Jean Coulure, ingénieur en chef des mines 
de fre classe, est réintégré dans le corps des 
mines à compter du {er juillet 198. 

A partir de celte même date, M. 
ture est placé dans la position 
détaché auprès des Charbonnages de 
en qualité de directeur adjoint. 


Jean Cou- 
de service 
France, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 21 Mvrier 1949, M. La- 
elavidôre, administrateur civil de 3° classe, 
3e échelon, à l'administration centrale du mi- 
nistère de l’agriculture, est placé dans la posi- 
tion de service détaché à titre temporaire et 
pour une période limitée à cinq ans auprès 
de l'institut national de la recherche agronoa- 
mique pou: occuper un emploi de chef de 
bureau, à compter du {er février 1949 

— © &— 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 14 février 1548 rapportant une ré- 
vôcation sans pension et mortant mise à 
la retraite d'office d'un gouverneur des cc- 
loni£s, 





Le Pre ile il de la Ré | bli q le, 

Sur le ra port An prési ‘nt du iseil des 
ministres et du minislre de la France à outre- 
mer 

Vu l’article 30 de la Constitution &e la Répu- 
blique ; 


Vu le décret du 21 Juillet 1921 Rs OT- 
palisalion du personnel des gouverneurs gé- 
néTaux, gouverneurs de $s col nie s et résidents 
superieur", et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l’orsonnance du 6 décembre 1943 portant 
modification de lordonnance du 18 août 1913 


-instiluant une commission d'épuration aunrès 


du Comilé 
et notamment 
nance, 

Vu l'ordonnance du 27 juin 19:43 relative à 
l’épuration administrative sur le t 'rritoire de 
la France métropolitaine et l'ordonnance du 
2 octobre 1914 qui l'a complétée; 

Vu ie décret en Cate du 2 juin 1944 
révoralion sans pension de M. 
(Paul-Auguste), gouverneur de 2e 
col nies ; 

Vu la loi dun 20 septembre 19% portant 
réforme du régime des pensions civiles et mi- 
lHitaires; 

Vu l'ordonnance n° 45-2669 £u 2 novembre 
1%5 relative aux droits à pension des magis- 
traits, fonelionnaires et agents de l'Etat, ainsi 
que «es militaires ayant fait l'objet de cer- 
laines mesures disciplinaires ; 

Vu le décret valicé no 3156 du 29 novem- 
bre 1943 portant classification des gouver- 
peurs généraux, gouverneurs et résidents su- 
fes éch des colonies en disponibilité dans 
es éch°iles prévues par la loi du 3 août 
1913 

Vi le décret n° 46-2858 Gun 27 novembre 
1916 relalif aux traitements des gouverneurs 
généraux, gouverneurs et résklenis supérieurs 
des colonies en disponibilité et le décret n° 48- 
184 du 31 janvier 1%M8 qui l’a modifié et com- 
plété; 

Vu l'avis exprimé en sa séance Gu 5 août 
1918 par le conseil d’enquéte institué par 
arrêté du 26 mars 1948 du ministre de la 
France d'outre-mer; 

Vu lo décret du 2 février 199 chargeant 
le ministre de l’agriculture <e l'intérim dun 
ministère de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


français de la libération nationale, 
l'article 6 de lacite ordon- 


i portant 
P: Hivionne 
classe des 


Décrète : 


Art, fer, — Est rapporté le décret du 22 juin 


194% portant révocation sans pension de 
M. Ponvienne (l'anl-Auguste), gouverneur de 
2 classe des coïonies, 


Art. 2, — M, Ponvienne (Paul-Auguste), gou- 
verneur de %e classe des colonies, est mis à 


la retraite d'office pour compter du 1 avril 
1937. 
Art, 3 — M. Ponvienne est placé &ans la 


position de disponihiité avec traitement du 
2 juin {M4 au dernier mars 1947. 


Art. 4. 
nistres et 


— Le président du conseil des mli- 

le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, @e l'exécution du présent décret, qui 
sera marre au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 14 février 1919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENRI QUEUILIE. 


Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 


PIERRE PFLIMLIN. 
+0 











Décret du 15 février 1949 zpprouvant deux 
délibérations de l'assemblée représentative 
du Togo relatives au tarif f,$Cai d'entrée et 
aux tolérances douanières dans les échanzes 
frontalie:s entre le TOgo britannique ce: le 
Togo français, 





Le président du conseil dès rministres 
Sur le rapport du ministre de la F x 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la H 


d'ouire-iner, 

Vu 1e décret du 1946 portant cr 
tion d’une assemblée représentative au Tog 

Vu la déjibération no %-19 du 2 août t49 
de l'assemblée représentative du Togo n 
fiant le tarif fiscal. d'entrée; 

Vu la délibération no 32-58 du 
1918 de lasse mbie représentative du s, go) 
fixant :e régime des tolérances en ave r du 
trafis fro nl alier entre le Togo britann LR et 
le ‘T2go français: 


25 octobre 


it ser! nie 


Art, fer, — Son approuvées s, en ce ee. Ole 
cerne les règles d’ assiette, 1: es délibérati n3 
susvisées de l’assembée Nono ative « l 
Togo : 

jo Délibération no 33-18 du 26 août 1248 
modifiant le tarif fisal d'entrée; 

20 Délibération n° 39-18 fixant ,e régime à 
Mlérances en faveur ‘au trafic frontaln er enl'o 
le Togo britannique et le Togo français. 


Art. 2. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dc 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel +1 
Togo et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 février 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 





» 4 


Décret du 22 février 1949 portant approbation 
des arrêtés n° 61 et 62 du 21 décembre 
1948 du gouverneur de la Nouvellz-Calédo- 
nie, haut commissaire de France dans l’ar- 
chipel des Nouvelles-Hébrides, portant ou- 
verture de crétits supplémentaires au bud- 
get des Nouvelles-Hébrides (exercice 1948). 


Le président du conseil des 


Sur le rapport du ministre 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 90 décembre 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 3 novembre 49%48 portant 
approbation du budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides exerce 1918); 

Vu les arrêtés nos 61 H.C et @ H.C. du 
21 décembre 1M8 du gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie, haut commissaire de France 
dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides, por- 
tant ouverture de crédits supplémentaires au 


cheri 
de la France 


4912 sur le 


budget des Nouvelles-Hébrides {exercice 19418), 
Dkerète : 
Art, 4er, — Sont approuvés les arrêtés 


nos 61 H.C, et 62 H.C. susvisés en date du 
21 décembre 19:18 du gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie, haut commissaire de France 
de l'archipel des Nouvelles- Hébrides, portant 
ouverture de crédits sur ppléinentaires au bud 
get des Nouvelles- Hébrides {exercice 19:3). 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ontre: 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui serà publié au Journal officiel de la 
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Fulletin 


Répuhiique française et inséré an 
d'outre- 


offic cl du ministère de Ja Fra 
mer. : 
Fait à Paris, le 2 février 1919. 
HENEI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vrinistre de la France d'oufre-mneT, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVELLON. 
+0 








Décret du 22 fevrier 1949 plaçant un pro'esseur . 


de la facuité de croit de Paris en position 
de mission. 


Par décret en date du 2 février 1949, M. R9- 
card (Yves), professeur de 2° ciusse, de la 
facu..é des Sciences de Paris, est chargé de 
fuission auprès du haut comimissaire de France 
pour l'Inmdochine en vue d'assurer des cours 
ë l'école sapérieure des sciences, 

La durée maxanum de celle mission est 
fixée à un mois et demi. 


-@ @ <- 





Administrateurs des colonies, 


Par arrété en date du 21 février 41949, 
M. thesneau (Jean), administrateur asjoint 
de % ciasse des services eivils de l'Indociine, 
est 1 acé dans la position de service détaché 
aupres du ministère des aflaires étrangères 
endant deux ans, à compter du {7 décem- 
re :918, pour remplir les fonctirns de vie- 
œuns.i de France à Beira (Mozamhique), 


0 0 e—-— 


R--tificatift au Journal officiel du 16 janvier 

&M9, page 701, dre coïonne : 
Au lieu de: 

* Par arrêté du 3t décembre 49:8 M, Colonna 
d'ista (Paul-Francois-Michel-André}, odminis- 
trate ir de 2 classe des services civils de l'In- 
dochine, est délégué dans les fonctions d’ir 

sctour du travau aux colonies et mis à la 
Aie sition du haut commissaire de la Républi- 
que à Midagascar », 

Tare : 

Par arrêté du 1 décembre 1918, M. Colonna 
 isiria (Paul-Francois-Michel-André), adminis 
trateur de 2% classe des services civils de l'In- 
dochine, est délégué dans les fonctions d'ins 
pectour du travail aux colonies et affecté au 
serv: e central du travai au ministère de Ja 
France d'outre-mer. ‘ 





Administralion générale des oolonies, 





Par arrêté en date du 44 février 499, 
M. jiucchini (François), chef de bureau de 
dre casse du cadre d’administralion générale 
des ‘alonies, est admis à faire valoir ses droits 
à ne pension de retraite pour anciennèté de 
Geérrie. 


— 6e &—— 


. Pa” arrêté du 17 février 1919, M. Achard 
( Fernand - Vincent -Irénée ), rédacteur de 
fre classe d'administration générale des colo- 
irc autres que l'Indochine, pour compter du 
de janvier 1947, est reclassé comme suit: 

L — Cadre des services civils des colonies. 

Commis de 2 classe, pour compter du 
&, juillet 483 (rappel pour service militaire 
corservé: € mois 13 jourai. 

Commis de re classe, pour compter du 
der juillet 1944 (rappel pour service militaire 
conservé: 2 mois 15 jours). 


IL — Cadre d'administration générale 
des Ccokuies. | 
R'dacteur de S classe, go compler du 
der janvier 496 YPanciennelé: 1 an mois ; 
rappel pour service militaire : 2 mois 48 jours), 


Se 








Administration coloniale, 


a 


Par arrêté du 17 février 1949, sont rayés des 
Contrôles du <adre des slagisires de l’admi- 
nistration coloniale, pour compter de la date 
de leur nominalion dans les cadres de la ma- 
gistrature d’oulre-rmer, les sfagiaires de l'ad- 
binistralion coloniale chaprés désignés: 


M. Lief {Georges - Clément - Victor), nommé 
Juge suppléant en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

M. Viaud-Murat (Louis), nommé juge su 
pléant au tribunal de Pondichéry. 


—— 6 &— 


ar atrêlé du 47 février 1919, sont rayés 
des contrôles du cadre des stagiaires de l'ad- 
Mministration coloniale, pour Compter de la 
date de leur nomination dans les cadres de la 
Inagistrature d'outre-mer, les stagiaires de 
l'admjnistralion celoniale ci-äprès désignés: 


M. Pierron (Maurice-Nicola:), nommé juge 
suppléant en friq ie équatoriale fr nçaise par 
décret du 2 dicembre 19:8, pour npter du 
4er août 1958, 

M. Rascol (Pierre - Roger - Casimir - Marc), 
nommé juge suppléant en Afrique équatoriale 
française, par décret du 21 décetubre 1948. 

M. Wagnies (Raymond -Roland), nommé 
juge suppléant en Afriq équatoriaie fran- 


Case par décrel du SL décervbre 1948, 


+ 9 + 





Metéorolsgie des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d’out: 
Ier, en daie du 17 février Lay: 

I. — L'arrêté no 688 du 17 août 1944 a été 
rapporté en ce qui concerne M. low 
(Serge). 

Il, — M, Frolow (Serge), qui a obtenu le 
titre d'ingénieur docieur, a été reclassé dans 


le cadre général des ingénieurs météorologis 

les coloniaux à ja % iSSe qu £Srade d'ingé- 

nieur principal, pour Compter du 4% juil- 
. 

let 1944. 

I. — La noux situation de M. Fro 
(Serge) n'a d'effet qu'au point de vue de l’an 
cienneté. Son intégration dans le corns des 
ingénieurs de la météorologie au grade cor- 


respondant à cette nouvelle siluation sera 
soumise aux dispositions du dé 
1946 fixant le statut du corps des ingé 
1 lac! ï 


de la météorologie. 











Reciüifieatif au Journal officiel du 29 décerm- 
bre 1948: page 125987, 4re colonne, au lieu de: 
« Viaud (Marcel} », lire: « Viaud (Jean) ». 


» 
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Vétérinaires des colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, en dale du 17 février 1949, a été accep- 
lée la démission de son emploi offerte par 
M. Vallée (André), vétérinaire inspecteur 
principal de 2e classe. 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


E 





Agrément d'avenants à la Convention ooites 
tive de retraites et de provoyance des 
dres du 14 mars 1947. 





"n 


r 
, 


our 1 rapport 
curité sociale et « dires | ra vu 
Vu la section E du €hapitre IV bis da 
litre HU du iivre {fer da code du travail, @ 
? 


y 


4 wument l'artié;e 1 D: 

1 Faiu 1 1 15-24 0 i oct -bra 
19:05 4 Mearusauur: dc a 14: 
L [l renent 60n ar Li 

Vu 1] décret > AGIR « « art 

porlant règlement d'administrat h | 1e 
pour l'applicatiwn de l'ordonnance du 4 OÙto 
‘ré 1, et particuilèrement ses à s 
at 1% 
Il u ll xpuslihalis de li Cu | ! V Led + 
l « l4 [l 197 au 
rez d l { ] À des 
cad 

Vu }arrêté d L ma 1917 portant agrée 
né ] di-p ' 14 co = 
tiv anale du 11 mars 1917 « | ia 
I ntien de i 12 niérie 3 \ süsd- 
ris assujet'is à la securité sm Û 

l 1 ‘té du 1 EcVrieg 1%48 19 €. 
T Ü Os ; { t ‘ date 
CR | t 1917 \ 1 ae } ll 
« ve naäalonaie de tuldudbs. € } 1e 
Y des <a « ] 

Vu 1 à *“ord € ‘ {il l i À sd ii { 
er « | à « { « { .ä,4 
de retrait et de ] À des cadres du 
di mars 4947; 

u À nant 7 j {ae “ii- 
fiant ] exe 1 à \t L ire 
nat du ec « é des 

it au fn 1! ? 

\ pro Ï rd sig *TN« 
br 1933 I til | il d iori 
rat des ac { { G.T.= 
F.- Con Ô col les 
du 44 mars 497 ainsi qu'à léurs à et 
Le le ‘ ni 

\ l'a | S G aa O- 
« « ‘ a 
nationale de in 2 | ‘ « Fr rl. 
cadres 44 1! 1, 

Vu j'avis d 1 L [rt S sup es 
Le ' iülis COouE \cs, 

A rète : 

A L r nn & Li azr +. 

4o L'accord mod.fant ct ecdifiant Ia Core 
vention collective nationale de retraites et de 
préioyaince des cadres du 14 riars 194; 1nte£- 


venu le 3 mai 1928, € 
Le conseil national du patronat f 
D'une pari, 

L'Uulon générale des ingénieurs et cadres 
supérieurs (C. G. T.): 

La fédération française des syndicats @in- 
génieurs el cadres (LC. FE. T, C.}: 

A Confédération généraie des caÿres, 

D'autre part; 

20 L'avenant à l’annexe 1 de la convéution 
collective nationale de retrailes ‘et de pré- 
voyance des cadres du !5 mars 1943 intervenu 
le 7 juillet 49%48 entre les ynémes organisa- 
tions ; 





3° Le protocole d'a 
1933 relatif à l'adhésion ération 
tionaie des ingénieurs et cadres (C. G. T.« 
F.-0.) aux conventions collectives nationales 
du 14 mars 1947, à leurs anfexes et à leurs 

s'ené par ladile fédération et par 
les organisations ci-dessus dt:ignées; 

4° L'avenant à l'a! nex vt 
coliectivée nationale de relraites et de pré- 
voyance des cadres du 14 mars 4917 inter- 
venu le 9 décembre 4917, entre: 

Le conseh naliona] du patronat français; 

D'une part; 
L'union générale des ingénieurs c! cadres 


supérieurs (©. G, T); 
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La fédération française des svndicats d'in- 
nieurs et cadres (C, F. T. C.: 

La confédération générale des cadres: 

La fédération nationale des ingénieurs et 


eadres (C. G. T.-F, O.), 
D'autre part 
Art. 2. — Le présent arrété sera publié au 


dournal officiel. 

La convention collective nationale de re- 
braites et de prévoyance des cadres du 15 mars 
4917, modiflée par les textes ci-dessus visés 
et la convention collective nationale <oncer- 
want le maintien des avantages antérieurs aux 
éoioriés assujeltis à Ja sécurité sociale, du 
di anars 1917, seront également publiées, 

Art, 2. 
rilé sociale et le directeur du travail 


dau # Lu £ 1 A 
— Le directeur général de Ja sécr- 
sont, 


chacun en ce qui le concerne, chars de 
L'exésulion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 15 février 4949. 


Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
Pour 5e ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND FAMSON, 





CONVENTION IN0 L 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


de retraites et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947, 


Dispositions générales. 


. — Le conseil national du patronat 
et les organisations syndicales €i- 
dessus désignées sont d'accord sur la mise en 
application du résime des retraites et de pré- 
voyance établi par les articles ci-après, en 
faveur des bénéficiaires définis aux articles 4 
et 4 bis. 

Art. 2. — A comp'er du {er avril 1947, tous 
des établissements relevant d'une fédération 
affiliée au C. N. P. F. seront tenus au verse- 
ment de l’ensemble des cotisations obliga- 
tuires définies aux articles 6 et 7, les inté- 
ressés devant supporter sur leur salaire le 
précompte de la colisation inise à leur charge 
par l’article 6. 

Art. 3. — & 4°, — La présente convention 
est faite pour une durée de cinq ans. Elie 
te renouvellera par tacite reconduction et par 
périodes quinquennales, sauf demande de re- 
trait d'agrément par une des deux parties 
signataires deux ans avant l'expiration d'une 
période quinquennale. 

Elle s'applique obligatotrement aux bénéfi- 
Ciaires définis aux articles 4 et 4 bis, qui sont 
occupés sur le territoire de la France métro- 
polilaine et qui sont soumis à la législation 
générale de sécurité sociale applicable sur ce 
territoire. 

8 2 — La convention s'applique également 
à titre obligatoire aux bénéficiaires définis 
aux erticles 4 et 4 bis, qui sont occupés en 
dehors de la France métropolitaine pour le 
romple d'une entreprise exerçant une activité 
sur le territoire de celle-ci, lorsque le contrat 
de travail des intéressés a été signé ou con- 
clu sur ce territoire. 

Les accords tendant à appliquer la conven- 
tion dans des cas non visés à l'alinéa précé- 
dent, seront soumis à l'agrément de la com- 
mission paritaire prévue à l’article 45 de la 
présente convention. 

8 3. — La convention pourra être étendue 
aux départements d'outre-mer et aux territoi- 
res relevant de l'Union française, après accord 
des fédérations intéressées. 


Art, 4er 


Bénéjiciaires. 


Art, 4 — Le régime de prévoyance et de 
retraites institué par la présente convention 
s'applique obligatoirement aux ingénicurs et 
cadres définis par les arrêtés de mise en 
ordre des salaires des diverses branches pro- 
fessionnelles, ainsi qu'aux voyageurs et re- 
présentants ayant la qualification et les pré- 
rogalives d'ingénieurs ou cadres, 








En ce qui concerne les branches pour les- 
quelles des arrêtés ne fournissent pas de pré- 
cisions suffisantes, il sera procédé par asel- 
inilation en prenant pour base les arrêtés de 
mise en ordre des salaires des branches pro- 
fessionnelles les plus comparables, par accord 
entre les organisations professionnelles inté- 
reses. 

Le régime est, en outre, obligatoirement 
applicable : 

Aux personnes exeréant des fonctions de âl- 
rection non visées par les arrêtés de mise en 
ordre des salaires lorsqu'elles sont considé- 
rées comme des salariés pour l'application 
de la législation des assurances sociales. 

Aux médecins du travail, lorsqu'ils sont 
considérés eomme des salariés pour l’appli- 
cation de la législation des assurances s0- 
ciales ; 

Aux conseil'ères du travail et surintendantes 
d'usines diplômées, 

Art, 4 bis, — Pour l'application de la pré- 
sente convention, sont assimilés aux ingé- 
nisurs et cadres visés à l’article précédent, les 
trmployés, techniciens et agents de maitrise 
dont la cole hiérarchique brute, telle qu’elle 
résulte da ja réglementation relative aux sa- 
laires, est égale ou supérieure à 300. 


Cotisations. 


Art, 5. — Les cotisations sont calculées sur 
la rémunération brute servant de base à la 
déclaration annuelle de l'employeur pour 
l'impôt cédulaire sur les traitements et sa- 
laires après déduction, s’il y a lieu, de l’abat- 
tement pour frais professionnels prévu par 
l'article 443 (8 2), du R. A. P. du 8 juin 1946, 
pour les cotisations de sécurité sociale, 

Les cotisations sont perçues sur les tran- 
ches de rémunération définies ci-après. 


Institution d'un régime de retraites par ré- 
partition sur la tranche de rémunération 
supérieure au plalond firé pour les cotisa- 
lions de sécurité sociue, 


Art. 6. — Sur la tranche de rémunération 
supérieure au platond fixé pour les cotisa- 
tions de sécurité sociale, l'employeur supporte 
une contnbulion de 6 p. 109 et le partici- 
pant une contribution de 2 p. 100, qui seront 
obligatoirement affectées à un régime de 
retraites par répartilon dans les conditions 
définies à l'annexe 1, ce régime prenant obli- 
gatoirement dès maintenant en charge les 
collaborateurs définis aux articles 4 et 4 bis, 
qui ne sont plus en activité, 

La tranche de rémunération annuelle supé- 
rieure à 4 fois le plafond de la sécurité so- 
ciale ne supporte aucune cotisation, 


Avantages complémentaires Sur la tranche 
de rémunération inférieure au plafond firé 
pour les cotisations de sécurité sociale, 


Art. 7. — Les employeurs s’engagent à ver- 
ser, pour les intéressés qui n’en bénéficient 
pas au titre du maintien des avantages ac- 
quis ee application de la seconde conven- 
tion du 14 mars 1947, une cotisation à leur 
charge exclusive égale à 1,5 100 de la 
tranche de rémunération inférieure au pla- 
fond fixé pour les cotisations de sécurité so- 
cal 

Cette contribution est affectée par prliori'é 
à la couverture d'avantages en cas de décès. 

Le versement de cette contribution dégage 
l'employeur de toute obligation en ce qui 
concerne la compensation de l'avantage qui 
ourrait résulter pour Jui du versement par 
es caisses de sécurité sociale d'une partie 
des indemnités journalières de maladie qui 
étaient jusqu'à présent à sa charge exclu- 
sive. 

Organismes de gestion. 


Art. &, = Les cotisations définies par l’ar- 
ticle 6 de la présente convention seront ver- 
sées à des institutions de prévoyance agréées, 
conformément à l'article 18 de lordonnance 
du 4 octobre 19% et aux articles 43 à 58 du 
R. A. P, du 8 juin 1940 modifié. 

Les institutions dont il s'agit devront appli- 
quer les règles prévues à l'annexe I ci-jointe, 
notamment pour le calcul et l'attribution 
des retraites et la caution mutuelle à orga- 





| niser entre les diverses institutions, afin d'as- 





surer la compensation des charges et ja og 
rantie du maintien des droits acquis en cas 
de passage d’une entreprise à une autre, 
d'une institution à rune autre, 


Maintien des droits acquis et aménegericnt 
des régines antérieurs en ce qui concerne 
ta tranche de rémunération supérieure ay 
plafond fixé pour les cotisations de sécurité 
sociale, 


Art, 9, — Les charges résultant pour !es 
employeurs et les membres participants de 
la présente convention viendront en éédne. 
tion, dans les condilions ci-après définies, deg 
charges résultant, pour chacune des parties, 
des régimes de relrailes ou de prévoyance 
antérieurs. 


Art. 40, — En ce qui concerne les cotk 
sations du régime antérieur, une distinction 
sera faits entre celles: 

1° Supportées à égalité par l'employeur € 
le participant; 

29 A Ja charge exclusive de Pempliveurs 

30 A la charge exclusive du participant, 

La cotisation nouvelle obligatoire de 8 pou 
cent s'imputera à raison de 4 p. 100 sur les 
colisations à la charge exclusive de l'em- 
ployeur, et à raison de 4 p. 100 (soit 2 p. 100 
pour chaque partie) sur les cotisations ver 
sées à. égalité par l'employeur et le parti 
cipant. 

Le solde des cotisations, après imputation, 
est affecté obligatoirement au réglinée supplé- 
mentaire visé à l'article 14, 

Si l'imputation, faite dans leg conditions 
ci-dessus, fait apparaître pour le régime sup- 
plémentaire un excédent de cotisatfans à 
chârge exclusive de l'employeur, la <otisa- 
tion du participant à ce régime est majorée 
d'un taux égal à celui de cet excédent, sans 
2 og puisse excéder 4 p. 100 du salaire de 

ase. 

Si l’imputation fait apparaîtra pour :2 m- 
gime supplémentaire un excédent de cotisa- 
tion à la charge exclusive du participant, Jr 
cotisation de l'employeur est majorée d'un 
taux égal à celui de cet excédent, sanh 
gs puisse excéder 4 p. 100 Qu salaire de 

ase. 

Toutefois, l'application des règles ci-dessus 
ne peut entrainer l'obligation de porter la co- 
lisalion patronale totale aux nouveaux ré- 
gimes obligatoire et supplémentaire, à un 
laux supérieur, soit à 140 ). 100, soit au taux 
global antérieur, si celui-ci dépassait ädéh 
{40 p 100. 

Art. 41. — Dans le cas où les participants 
bénéficient d'un régime de retraites garanties 
ou d'allocations à la charge exclusive de 
l'employeur, sans aflectalion d’une cotisation 
précise, les cotisations visées à Particie 6 
doivent obligatoirement être versées, mais 
les employeurs sont autorisés à déduire des 
allocations et retraites servies par eux aux 
intéressés, la moitié des retraites dont ceux- 
ci bénéficient annuellemeut en appication 
de la présente convention. 

Dans le cas où l'employeur verserait à un 
régime supplémentaire couvrant les risques 
prévus à l’annexe II, une cotisation au moins 
gale à 6 p. 100, la déduction visée au para- 
graphe précédent pourra porter sur les trois 
quarts des retraites dont les intéressés héné- 
cieront en application de la présente com 
vention. 

La même imputation, aura être faite cur 
les allocations versées à titre purement bé- 
névole. 

Dans les cas non visés aux paragraphes cl- 
dessus, la commission paritaire prévue à l’ar- 
ücle 15 précisera les règles applicables en ca 
qui concerne les déductions à opérer sur let 
allocations ou retraites précédemment £er- 
vies. 

Art. 142. — Les régimes d'épargne ou ds 
constitution de capitaux en cas de vie sont 
assimilés, pour l’application des articles pré 
cédents, aux régimes de retraites. 


Art. 13, — En tout état de causè, les eng& 
gements des employeurs envers les insuütu 
tions de retraites et de prévoyance existantes 
et les garanties données par eux à €es institu 
tions seront revisés pour tenir camp'e des 
imputations résultant des articles précédenÿ 
et de l'établissement du nouveau régime ds 
réparlition, 
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Régime supplémentaire facultatif. 


Art. 13. — Les organisations de cadres sl- 
guataires donnent atle au conseil nalional du 
patronat français de la recommandation 
qu'il adresse d'autre part à toutes les entre- 
prises visées par la présente convention 
d'atopter, en sus du régime de retraites obli- 
gatoire par répartilion, défini plus haut, un 
régime supplémentaire facultatif de pré- 
voyance dont les bases sont à fixer librement 
par accord entre les intéressés, en s'inspirant 
toutefois du règiement modèle figarant à l’an- 
nexe I, qui a reçu l'ägrément des parties 
signataires, 

Le C. N. P. F. demandera aux fédérations 
adhérentes leur adhésion au régime supplé- 
mentaire correspondant au règlement modèle 
ci-annexé, cette adhésion engageant les éta- 
blissements qui anront donné individuelle- 
ment leur accord audit régime. 

Les adhésions reçues par le C. X. P. F. 
seront notifiées aux organisations de cadres 
ignatares, 

Dans le cas où, par voie d'accord interve- 
nant soit dans une entreprise, eoit dans un 
groupe professionnel, la cotisation vieillesse 
du régime supplémentaire facultatif serait 
affectée en tout ou partie au régime de re- 
traites par réparlition prévu an l'article 6 
de la convention, €et accord s’appl'quera 
obligatoirement dans les conditions prévues à 
l'article 51 du R. A. P. du 8 juin 1936 modifié, 
pour la fraclion de cotisation ainsi affectée, à 
l'ensemble des bénéficiaires de la convention 
du 41% mars 1947, dans l’entreprise ou le 


groupe professionnel intéressé, 


Commission paritaire, 


Art. 45. — Toutes les difficullés résultant 
de l'application de la présente convention, 
ainsi que les mesures nécessaires pour «on 
application seront soumises à une commission 
paritaire comprenant par moilié des représen 
anis des deux parties signataires. 





ANNEXE I 





PREGIMES OBLIGATOIRES DE RETRAITES 
PAR REPARTITION 


TITRE I 
| Régime normal. 
Principes. 


4rt, 4er, — Tes institutions agréées pour 
l'applicatic n du régime de retraites par répar- 
Euon instiué par la convention du 14 mars 
147 assurent aux participants le versement 
d'allocations trimestrielles déterminées en te- 
nant comp'e de deux ééments: 


1° Le montant des points de retraite acquis 
Par chaque intéressé au cours de sa carrière, 
dans les conditions prévues aux articles ?, 
ÿJ et J; 

2° Le montant des cotisations à répartir. 


Points de retraite. 


Art. 2. — Le salaire horaire de référence 
latervenant pour l'attribution des points de 
retraite est, pour la période antérieure au 
4 avril 1947, la valeur conventionnellemen 
tixée par le tableau A, 


Pour les années ultérieures, la commission 
prévue À l’article 45 de la convention du 
14 mars 1947 fixe dans les trois premiers 
mols de chaque année le salaire de référence 
de l’année civile précédente, en fonction de 
la moyenne des salaires soumis à contribu- 
tion au cours de cette année. Cette détermi- 
nation est effectuée de manière à attribuer 
autant que possible chaque année À Ja 
moyenne un nombre de points constant, 





Art. 3. — Pour l'attribution des points de 
retmite annuels, les cotisations versées au 
cours d'un exercice pour le compte de cha- 
que participant sont divisées par la valeur 
du salaire de référence fixée pour le même 
exercice. 


Les draits s'expriment par la formule: 
G 


P = —, dans laquelle: 


L°2 
_P représente les points acquis par le par- 
ticipant au cours d'un exercice déterminé; 
C les colisations versées au cours de cet 
exercice, 
a la valeur du salaire de référence pour le 
mème exercice. 


Les exercices courent du fer janvier au 
31 décembre. 

Dans le cas où le salaire de référence d’une 
année n’a pas encore été fixé lors de la li- 
quidation des allocations de retraite, il est pro- 
cédé à une liquidation provisoire, sans tenir 
compte des points éventuels de l'annte de 
cessation d'activité. La pension est revisée dès 
que le salaire de référence applicable à cette 
année est connu. 


Calcul des allocations de retraite. 


Art. 4. — Les allocations de retraile à servir 
à chaque retraité sont définies pur la for- 
mule : 

M4 ce 
à © NV 'x © | 
dans laquelle : 

R, représente l'allocation de retraite d'un 
perticipant n; 

V' la valeur du point de retraite définie 
aux articles 39 ct 40; 
£ P, le total des points de retraite acquis 


_ 


por le retraité n. 


Relèvement facultatif des cotisations. 


Art. 5. — Lorsqu’en vertu d’un accord 
intervenu, soit dans le cadre d’une entreprise, 
soit dans le cadre d'un groupe professionnel, 
la cotisation obligatoire de 8 p. 100 se trouve 
augmentée d’une cotisation supplémentaire, 
notamment par l'affectation d’une partie de 
la cotisation du régime facultatif visé à l’an- 
nexe Il, les institutions de retraites doivent, 
ci les parties le demandent, intégrer cette 
cotisation supplémentaire dans le régime de 
répartition prévu par la présente annexe. 

En ce cas, les parties doivent s'engager, 
pour la durée de la convention du 14 mars 
1947, et, si l’accord intervient au cours d’une 
période quinquennale, verser les cotisations 
rétroactives depuis le début de ladite période. 
Toutefois, pour la première période quinquen- 
nale, il ne sera pas exigé de rappel de coti- 
sations pour la période antérieure au {er juil- 
let 1948, lorsque la décision sera notifiée avant 
celte date à l'institution de retraites dont 
relève l'employeur. 

Le relèvement du taux des cotisations en- 
traine une majoration de l’ensemble des 
points de retraite acquis ou attribués anté- 
rieurement au relèvement du taux et afférents 
a l’entreprise ou au groupe professionnel 
intéressé. 

A titre exceptionnel et pour tenir compte 
de la disposilion particulière prévue à l'ali- 
néa 2 du'‘présent article en ce qui concerne 
la période antérieure au 1er juillet 1948, les 
points acquis au moyen des cotisations sup- 
plémentaires afférentes à ladite période sont 
majorés de 50 p. 100. 

Les retraités bénéficient du relèvement des 
allocations à dater de la première échéance 
qui suit la notification à Pinstiltution du 
relèvement du taux des cotisations. 


Age de la retraite. 


Art. 6 — La retraite normale est calculée 
à l’âge de soixante-cinq ans et liquidée à la 
demande des intéressés, 

Toutefois, ceux-ci peuvent en demander 
Fajournement ou l'anticipation au plus tôt 
à cinquante-cinq ans. Dans ce cas, les points 





de retraite, effectivement inscrits au compte 
de l'intéressé, sont afleclés des coefficients 
ci-après : 


Anticipation, 
A ge. Coeffie les, 
CRE EP PPT ES see 0,10 
CM NPTr ostos is To ceea 0,17 
DURE Sri titl tenues 0 4 
DB ivisedouineciaieutissiess 9,61 
MR ue die toits is ctsct 0 66 
ANS: éosaicanendatesesson coausss 0,72 
COUR  oossessoonsrastodatr etes 0,76 
Oh sséiisverietatmestoted 0,81 
CUT nat phéodecincricuertas 0,87 
NS CPE ES CR cd 0, 

Ajournement, 
OS ARE scusssiinnusten 10 
OR devoirs ciei 14,19 
OURS : Socio eosicocdeditotesséous 1,19 
OV'ANS Ssrssoseobsoseesessnssraneee 1,20 
10 ENS. sr cvvoccsocétsecessitesses 1,2% 
EL OU MON cocsascñouesses tés 1,29 


Les droits sont liquidés au premier jour dw 
trimestre civii suivant celui au cours duquel 
la demande a été formulée, avec entrce en 
jouissance des allocations à cette date. 

La liquidation ne peut être opérée que si 
les intéressés fournissent une attestation de 
leur dernier empoyeur indiquant la date à 
laquelle fils ont cessé ou cessent d'exercer 
lèurs fonctions dans l'entreprise, cette datg 
devant être antérieure à la date d'entrée en 
jouissance des allocations. 

Fan vue d'éviter les abus résultant de ces- 
sation fictive d'activité dans la dernière en- 
treprise, au cas où le cadre reprendrait dans 
celle-ci, postérieurement à sa retraie, les 
mêmes fonctions ou des fonctions équiva- 
lentes, le service des allocations pourrait être 
suspendu par décision du conseil d'adminis- 
tration de l'institution. 

Il en est de méine dans le cas où le cadre 
prendrait des fonctions équiva:entes dans une 
autre entreprise, dans le délai d'un an après 
l'entrée en jouissance de sa retraite. 


Majoration pour charges de famille. 


Art. 6 bis. — Si le cadre a eu au moins trois 
enfants, le total des points de retraite esf 
majoré comme suit: 

40 p. 100 pour trois enfants; 

15 p. 100 pour quatre enfants; 

20 p. 100 pour cinq enfants; 

25 p. 100 pour six enfants; 

) p. 100 pour scpt enfants et au delà. 

Ouvrent droit aux mêmes majorations a@ 
rofit d'allocataires autres que les parents 
les enfants ayant été, pendant au moins neu 
ans avant leur seizième anniversaire, élevés 
par lesdits allocataires et à jeur charge où à 
celles de leur conjoint. 

En tout état de cause, les majorattons m6 
peuvent être accordées simultanément a 
titre de deux conjoints bénéficiant de la 
convention. Dans ce cas, seule la majoration 
la plus élevée est relenue. 


ts 
= 


Conditions à remplir pour bénéjicicr 
dés aliocations de retraite. 

Art. 7. — Pour l'ouverture du droit à la 
retraite, les ingénieurs et cadres participant 
au présent régime doivent, lors de la nt 
dation de leur retraite, et au plus tard à 
soixante-cinq ans, justifier de dix année 
de services, accomplies dans unie ou plusieurs 
entreprises liées par la convention du ‘4 marg 
1957, même dans un emploi salarié 1,6 done 
nant pas lieu à l'application du présent ré- 
g-me. 

Toutefois, des dérogations pourront être ap- 
portées à cette règle à la suite d'accords 
passés entre l'association générale visée à 
l’article 27 et les institutions de retraite 
couvrant des salariés relevant d’un régima 
autre que celui institué par la présente con- 
vention, 


Situations particulières. 


Art. 8, — Les participants qui, tout en reme 
plissant ies conditions prévues à l'article 7, 
ont cessé de remplir les fonctions définies par 
les articles 4 et 4 bis de la convent:on du 
1: mars 1947 avant l'âge de cinquante ans 
ont droit aux allocations prévues à la présente 
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Lorsqu'un cadre n'a pas été rémnnéré pen-f vention du 14 mars 1947, qui décide de laf- p pério 1 rs desquelles il à « ftilié à 
dant l'intégralité des sept années visées À feetation di l'intéres:e 1 he Hstiuuol à au | NH dure 
l'article 49 (8 1), on retiendra pour le calcu agréée, ! stitutions avré lüivent 1 it 
de la moyenne susvisée les mois ‘ours Dans tous les cas, l'intéressé peut adresser |! I les it on Î retiailé aux . 
desquels une rémunération à cu versée, Les | d rectement sa demande à l'institution de re teurs et cadres 1] Fi ra rs 
periodes pour lesquelles le eadr bénéficicrait | traite compétente. ie ja mise en 1 présent n e ainsi 
des dispositions de l'article 8 bis, troisième \rt, 23. — Les ingénieurs et cadres en aeti lu à 1e unis à ui leur ectès 
alinéa, seront considérées comme ayant donné À'uits de service au fer vvril 1947 doivent adres- pol i la set ŒUT 
lieu à rémunération. LÉ nNR "Se à ser à l'organisme dont relève leur employeur Âr rail inctitutior en. nt 
En pe = ” “ Hi avoir nous effet de ce une écrarstion spéciale en vue de la val:da pour chaque parti t, il} 1 
cyie CIGCSSUS Cru: V i Li IC Ju- lion de ‘rs cer \& ssés, accornpaghce de : | Le vs 
9 au-dessous de trente-six le nombre de nièce just ficai ve À pe D bnene = 1 de _ el « s de retrait: "is 
mois relenus pour le caleul de la moyenne, | Sitions du Utre IL. es see coinmuniqu : “ ë nt € ve“ “ous 1e 
le paint de départ de la rériade de reférence \ RCI PRET ME Je DR nec: ; pole la 
serait fixé à une date antérieure, de teile | AFS. 2, — Pour obtenir le bénéfice des art | Eu Yu + IL lE Versenent @ il 
facon que cettz période comprenne trente- cles E ei 1}, les veuves des ingénieurs €t ca x 2 HUUCNs €omm | n 
six mois rémunérés au sen3 de l'alinéa pré- dres doiveni: leurs adhérents 4 e 
dent. 19 Justifier qu'elles remplissent personnelle E y ds * À ition financière et 
Mr ARE s ment les conditiouùs prévues auxdits articles: | ‘© Mode d ucul des ne es 
8. — Les dispositions de l’article 5 s'appli- 2° Adresser une demande de t'quidation dk \ D, — Le | lions agréée oi 
Q ent à chaque yum valkiée, + En nd FN retraite au dernier ecrnpovenr Le eur mai refus P 1 ‘ ion des « ntrep iSt lont 
cueuce, le calcul prévu an paragraphe précé- ou à l'institution dont il re it, en y joi- | l'a it TI } nset e 
d nt est effectué sur la base de Ia cotisation enant éventuelle: ee hs 3 sitio mt > LV EU { ol - 4 a 01 s Cre 
de S$ p. 100, les points de chaque année vali- | V5 au titre rate N'ROSES" Pi pré ou Ssannellg définie pa irs 
dée étant majorés, s'il y a Leu, d'après le LÉ sde eV, 
taux de cousation en vigueur dans lentre- En ce qui concerne los orphelins mineurs, E! 1E peurent POS r aucun dk lit aux 
prise intéressée. Si celie ücrrnière a disparu, la demande doit être fo mulée et les justifi pad qui seront r st sal liée ju qu'à 
ee est réputée cotiser au taux de 8 p. 100. | cations fournies par leur représentant légal + À d à de 1e ee À, dm Ps - 
” CA. Tout» demande formiré av: jh. lt UE LEE IN VentiOon, IONT CR CACE RS 
art. 21. — Pour chacune des périodes de pq A er À Ep re pourra être exigé pour la première mutation 
gervice accomplies antérieurement au {°r jan- t + Frs bg dotesel de cet jui serait éventucllement effectuée avant l@ 


vier 495 dans un lieu de travail situé en 
dehors des comm'imes de la région parisienne 
énumérées au tablean €, qu'il s'agisse des 
années 1936-1914 on des années de référenrve 
définies à L'article 19, le salaire effectif de J'in- 
téressé est majoré forfaitairement de 10 p. 100. 





ingénienrs et! 
n'étaient plus en activité au fer avril 14947 
peuvent, à partir de soixante ans, et au 
pins tôt au 1 avris 1947, bénéficier d’une 
retraite calculée en fonction des points attri- 
brés en application des titres Ier et Il. 

Les conditions d'ouverture des droits pré- 
vus à l'article 7 sont appréciées à la date 
de cessation d'activité et au plus tard à 
soixante-cinq ans. 

L'Age à prendre en cansidération pour 
Papplication des coefficients de réduction ou 
de majoration visés à l'article 6 est déter- 
piné comme suit: 

19 Age à la cessation d'activité, si celle-ci 
a été postérieure à soixante-cinq 2ns; 

2° Age atteint lors de l'entrée en  jouts- 
sance, telle que fixée par l’article 26, avec 
maximum de soixante-cinq ans, si la cessa- 
tion d'activité à été antérieure à soixante- 
cinq ans. 

Toutefois, des aménagements pourront être 
apportés par Ja comnnission parilaire aux 
coefficients d’anticipalion lorsque l'intéressé 
aura été mis à la retraite d'office entre Île 
der avril 4912 et le 4e avril 1917 à un âge 
compris entre soixante et sojxante-cinq ans. 
Les veuves d'ingénieurs et cadres décédés 
au er avril 19:7 peuvent chtenir une retraite 
calculée en fonction des points attribués en 
application des titres Ier et I, à condition: 

Soit qu’elles aient atleint l’âge de cinquante 
&hs au moment de la demande; 

Soit qu’el'es aient encore au moins deux 
enfants mineurs à charge au fer avril 1947. 

L'âge à prendre en considération pour lap- 
plicalion éventuelle des coefficients d’antici- 
pation prévus à l’article 12 est l’Age à l'entrée 
en jouissance telle que définie à l'article 26. 

l'est de même attribué aux orphelins mi- 
neurs de père et de mère, lorsque le cadre 
est décédé avant le 1 avril 1947, une Allora- 
de calculée suivant les règles des titres Ier 


art. 92 — Les cadres ani 


TITRE III 
Forma!ités. 


Art. 23, — Les postulants à la retraite doi- 
vent adresser leur demande de liquidation à 
leur dernier employeur, Celui-ci la transmet 
dans un délai ne pouvant excéder un mois à 
l'insütution de retraite dont il relève. 

La demande pourra, Je cas échéant, être 
ultérieurement complétée par les justifica- 
tons prévues au titre JL. 

Dans le cas où l'employeur qui occupait 
l'intéressé lors de sa cessation d'activité a dis- 
paru, la demande est adressée au précédent 
employeur, Si celui-ci a également disparu, 
l'intéressé peut adresser sa dernande à la 
commission prévue à l'article 15 de la con- 








point de départ du jour où s’est ouvert le droit 
\ allocation, selon les termes des articles 6, 
12, 43, 13 bis ou 22, plus tôt du 
jer avril lu, 

Si la dernande est formulée après le 197 oc- 
tobre 1943, l'entrée en jouissance sera fixée 
au premier jour du trimestue civil qui suivra 
la demande. 

Æs allocations sont 


ment, à 


Inais au 


vertes trimestrie!le- 


terme &échn, sans arrérages au décès 


TITRE 1V 
Institutions. 
Association générale, 


Art, 27. — Les fnstilutions de retraites ne 
peuvent ètre agréées pour ;’appicaluon de la 
convention d1 {à mars 1917 que si elles aihè- 
rent à une association générale, au sein de 
laquelle lPensemble des institutions agréées 
garantissent par un acte colleetif, que les allo- 
cations servies à des hénéficiaires de la con- 
vention du 14 mars 1917, ne seront en aucun 
cas inférieures à celles qui résulteraient de la 
valeur minima ‘y point de retraite fltée an- 
nue.lerment par je conseil d’'adiminisiration. 

Cetie garantie est assurée par une compen- 
sation des charges entre les institutions 
agréées. 

Art. 2% — L'association générale visée à 
l'article précédent est administwe à tlire pro 
visoire par un ‘onseh d'administration ds» 
vingt-quatre mernbres désignés, par moitié, 
par le conseil national du patronat français et 
par moilié par les organisations des cadres si- 
gnataires, chacune d'entre elles désicnant un 
nombre égal de membres. 

Art, 29, — Les statuts de l'association géné- 
raie sont établis par le conseil d’administra- 
Uon provisoire vicé à l’article 28, Ls seront 
soumis avant le {7 mars 19:9 à une ñssemblée 
générale constituée par les représentants des 
institutions de rctraites affiliées. Cette assem- 
blée générale est divisée en deux collèges dis- 
posant d'un nombre égal de voix et constitnés 
lun par les représentants des ermployeurs, 
l'autre par les représentants des cadres et des 
retraités. Les décisions de la première assem- 
bite généraie ne sont valables, sanf en ce qui 
concerne la nomination des administrateurs, 
que si elles recureillent la anajorité dans cha- 
cun des deux collèges. 

Toutes dispositions de ces slaluts contraires 
aux prescriplions de la convention du 14 mars 
1917 sont nuiles de plein droit, 





Institutions agréées. 


Art. 3), — Les institutions de retraites 


agréces pour l'application du présent régime 
doivent Jiquider et payer les allocations de 
retraite aux participante ou à leurs ayants 


droit inscrits sur eur contrôle au moment de 
leur cessation d'activité ou dé leur décès. 
Les nllwcations sont calculées eur !a total 
des points de retraite acquis par l'intéressé 
pour l'ensemble de sa carrière, y compris les 


D 6 an em ei Bmengmn ma 





{er juiliet 1%M8 


Art, 33 — Les institutions agréées doivent 
consuiueL Uhe IÉServe de prévoyance par pré- 
lèvement sur les cotisatiôns. La constitution 


ut 
…Ù 1 ‘iliontinr 
ot 3 :Isauon 


da rette réserve ont lieu dans 
les limites et conditions fixées par l'association 


réncrale, 
Art, 33 bis, — Dans la limite des di:ponmibill- 
s du fonds social conslitué comme il est dit 


‘i-cprès, les institutions pourront, lorsque la 
ra, 
al'ocations 





des 


individuel, 
exceptionnelles et éventuellement renouvele- 
bles aux personnes appartenant aux diverses 
valcsories prévues à la présente annexe et, 
le tas échéant, à d'autre: personnes qui au- 
ralent été à la charge d'un participant ou 


accorder, à titre 


d'un retraité lors de son décès. 

Au d‘but de chaque exercice à compter du 
ter janvier 1948, les institutions inscriront au 
crédit du fonds social, dans la limite d'un 
intal de 3 p. 100 des cotisations afférentes à 
l'exercice précédent, un: somme égale à 
4 p. 100 des allocations trimestrielles échues 
au cours de ce même exercice, ladite sotmine 
étant majorée de 4 p. 100 des cotisations sus- 
VIS CCS 

Les sommes inscrites au fonds social ceront 
imputées sur les cotisations afférentes à 
l'exercise en cours. 

A la tin d’un exercice, les 


ommes cr'ditées 


au fonds <ocial qui n'auraint pas élé uiili- 
sécos y resteront inscrites et s’ajouleron! pour 
l'oxereice snivant aux sommes prov'nant du 


prélèvement annuel visé ci-de sus. 

Les sommes por'ées au crcdit du fonde s0- 
cial seront à déduire du tntal des cotist tions 
pis en considération pour îes calculs de com- 
pensation qui font l'ohjet «es articles 27 À 
42 ts, la “auction devant être effectuée tri- 
inesire par trimestre, 


Art. 34. — Les institutions agréées peuvent 


constituer entre elles des associations parti- 
culières qui doivent adhérer à l'as-ccialion 
générale. 

Art 35. — L'association générale ne nent 


refuser l'edhé-ion d'une inst {wiion de retraite 
qui prend l’engagem:nt de se conformer aux 
dispositions de la convention du 1% mars 1947 
et de ses annexes en fe Qui comwirne de 
personnel vi-é aux articles 4 et 4 bis de ladite 
convention. 

Art. 26, — L'association générale peut accep- 
ter l’adhésion d'institutions de retraites gé 
ant, pour des col'aborateurs autres que ceux 


visés aux articles 4 et 4 bis de la convertion 
du 14 mers 1947, des rég meg établis libre- 


ment par les entreprises dans les conditions 
de la présente annexe, au moyen de cotisa- 
tions portant sur la tranche de salaire depas- 
sant le plafond fixé pour les cotisations de 
sicurité sociale, sous réserve que les disnosi- 
tions de la présente annexe ne s'appliquent, 
en ce qui concerne les bénéficiaires, que 
pour les périodes de cervica areomplies ans 
les entreprises affiliées auxdites insltutions 
de retraites. 
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CCE ' 
La TRE 


Uiutious afférentes à ces collaborateurs peut, 


des charges desdites ins- / 


Art, 42 bis. — Si, an cours d’un exercice, 
il apparaissait que le tatal des cotisations à 
encaisser doive être notablement supérieur 


pour l'enseruble des institutions au total des 
tenues pour 1e calcul de la com- 
peusation, l'association généra!e aurait la fa- 
culté, après approbation di ministère du tra- 
vail el de la sécurité sociale, de prescri’e 
une augmentation de la valeur minima Vra 
du point de retraite: il serait alors procédé 
à l'attribution d'une allocalion complémen- 
taire et les calcaïs de compensation effectués 
pou: ce même exercice seraient modifiés en 
consé Jue nice 


cotisations ret 


S'il était constaté dans une ou plusieurs 
des institutions une insuffisance des recettes 
nécessaires pour verser les allocations pré- 
vues, l'association générale aurait le droit de 
faire appel à la réserve prévue à Farti- 
cle 42 ter ci-après 


hacune des institutions de- 
à une réserve spéciaie les excé- 
{Le correspondant à li différence 
tisations encaissées au cours d'un 
t celles qui ont servi de base, con- 
formément à l'article 37, au calcul de ja va- 
leur du point de retraite pour le même exer- 
cice. La commission paritaire fixera les règles 


d'utilisation de cette réserve, dans la mesure 


dents de rec 
entre les ci 
exercire et 


| où celle-ci n'aura pas été employée en appli- 


le cas échéant, étre réalisée à l'intérieur 
d'in ‘ction spéciale de l'Associalion géné- 
ra! 

C tHpCn 11 rl, 

Art, 37 Au 4 octobre de chaque année, 
Chaq institution détermine la valeur V du 
] ( reiraite d'après les résultats çcons- | 
pr un cours des quatre derniers trimestre 
Cette valeur est donnée par la formule: 

(4 — bd) (Z C — à) 
\ Sie IPS ER se 
» “NE 
Un juclle 

SC rep ent ] total 4 {isalior alé 
rer: IN dits trirnitstres 

YPr le total des points de retraite acquis 
par ! participants dont la retrailc est € 
pot ts ox tobre 

b 3 battement d'un montant fixé par 
l'associal "énérale destiné à la couverture 
Ü ! de gestion æt à la constitution de Ja 
péser\e de prévoyance. 

d 11 valeur des remboursements effectu 
dans es conditions des articles 9 et 40. 

AI! HE AU 91 décernbre de chaque 
aunée, l'association générale fixe pou l'en 
seb i institutions affiliées une valeur 
Juinina du point de retraite, Vm, qui sert de 
base à la compensation pendant l'exercice 
suivant 


Cette décision n'est 
probation dun rit 
éécurilé sociale. 
Sont dites déficitaires les institutions dont 
Ja valeur du point de retraite, V, déterminée 
conformément à l'article précédent, est infé- 
ricure à Vm, excédentaires celles où la valeur 
du point de retraite V eæ eumérieure à Vm. 


applicable qu'après ap- 
istère du travail et de la 


Art. 29. — Les institutions déficitaires recol- 
veut, au titre de l'exercice suivant, une 
subvention S de l'association générale. Ces 
institutions servent, pour cet exercice, des 


conformément à l'ar- 
: Vmn. 


allocations calculées 
iicle 4 en prenant: V' 

La subvention S est calculée de façon à 
are l'institution dans la sitnation qui serait 
a Sienne si Ja vaieur di: point de relraite dé- 
terminée, cornme h eat dit à l'arlicle 37, était 
égale à Vm 


Elie est donnée par la formule: 
1 
Se ——— y Pr (Nm— VW) 
0 
art KW = Les institutions excédentaires 
versent, au fire de l'exercice suivant, à l’as- 


générale, une participation Q pro- 
portionnclle à l'excédent E ae réalise- 
raient 4] elles servaient des allocations 
calculées conformiennt à l'article 4 en pre- 


ani: V' = Vr 
Cet excédent est donné par la formule: 
1 
E = ——— ÿ Pr y (VW—Vm) 
{— D 
La participation Q est déterminée par l'as- 
pocia générale suivant la formuie: 
x S 
E x 
> E 
tes institutions excédentaires servent des 
üllocations calculées confarmément & l'ar- 


liste 4 en prenant: 
£EC—d—Q 





V'= (1—0b) 


Art, 41, — A partir du 4 janvier 4948 
l'appet des participations Q et le versemen 
des subventions S s'effectuent trimestricl'e- 
ment. 


Art. 42, — La couverture des frais de gez- 
ion et la constitution d'une réserve de pré- 
voyance sont assurées dans les institutions 
dites délcitaires par le prélèvement: 

b (2 C—d +8) 
dans les institutions excédentaires rar le pré- 


lèvement : 
b (2C—d—Q) 


Une fraction de ce prélèvement est affectée 
à l'as ition générale, 








calion de l'article 42 bis cidessus, 


TITRE V 
Dispositions transitoires 
concernant Îles exercices 1947-1948. 
Valeur du point de retraite. 


Art. 43. — La valeur annuelle du point de 
retraite est fixée, pour l'ensemble des ins!i- 
tutions, à: 

4 X pour 1947; 

5 F pour les {rois premiers trimestres de 
195; 

6 F pour le quatrième trimestre 1948, 


Versement d'arrérages rétroactifs. 


Art. 44. — Les allocations dont l'entrée en 
jouissance a été fixée au 1er avril 1947 confor- 
mérment à l'article 26 auront effet rétroactif 
au 1e octobre 1916, quelle qu'ait été, à cette 


| date et jusqu'au 4% avril 1947, la situation 


des bénéficiaires au regard des conditions 
d'ouverture du droit à l'allocation. 


Art. 45, — Les allocations dont l'entrée en 
jouissance a été où sera fixée, conformément 
à l'article 26, à une date postérieure au 
4er avril 1947 et au plus tard le 1° janvier 
1949, prendront effect trois mois avant la date 
ainsi fixée, sous la seule réserve que le cadre 
ait cessé son aclivité avant lea 407 avril 1947. 


Art. 46. — La participation au régime de 
retraites institué par la convention résultant: 


a) De décisions de la commission paritaire 
prises en application de l'aräcle de la 
convention; 


b}) De décisions prises en exécution de 
l'ariiclo 36 de la présente annexe n'ouvre 
droit au bénéfice des articles #4 et 45 qu’à 
condition à celte participation ait eu effet 
au 1e avril 1947. 


Art. 47. — Les articles 44 et 45 ne sont pas 
apphcables aux bénéficiaires dont les droits 
ont élé liquidés avec application des arti- 
cles 8, 9 et 10. 


Art. 48. — Les arrérages versés en applica- 
iion des articles 44 et seront calculés uni- 
formément sur la base d’une valeur du point 
de retraite égale à 4 F et en tenant compte 
du taux de cotisation appliqué au 4 avril 
Le. dans l'entreprise dont relève le béné- 

ciaire. 


Art. 49, — Le versement des arrérages visés 
aux arties 44 et 45 incombe à l'institution 
dont relevait l'intéressé au 1 avril 4947, 





—— 


Participation des institutions au rachat 
des cotisations vieillesse d'assurances sociales. 


Principe. 


Art. 50. — Les institutions agré£es pour 
l'application du régime de retraites par répare 
üition institué par la convention collective du 
44 mars 1947 sont tenues, sur la demande 
des intéressés, de participer au rachat des coli. 
sations d'assurance vieillesse, autorisé par 
l’article 6 de la loi du 2 acût 1%4$ pour le 
compte de leurs adhérents actifs ou retraités 
ayant décidé d'user de cette faculté et ceci 
suivant les modalités et conditions ci-après. 


Conditions d'ouveñture du droit. 


Art. 51. — Le droit éventuel an bénéfice 
des présentes dispositions est subordonné à 
la participation avec effet du 1° avril 1947 
au régime de retraites par répartition inslitué 
par la convention du 11 mars 1947. 


Pour s'en réclamer, les intéressés doivent 
soit : 

a) Etre inscrits, avec effet du 4° avril 1947, 
comme participants non allocataires dudit ré- 


gime, sur les contrôlés d'une institution 
agréée, soit à titre de cotisants, soit au titre 


de l’article 8 bis; 

b) Remplir au 1° avril 1947 les conditions 
fixées par la convention pour l’ouverture du 
droit aux allocations normales de retraite. 

Par « allocations normales », il faut en- 
tenûre celles pour lesquelles il n’y à pas licu 
de faire application des aispositions des ar- 
ticles 8, 9 et 10. 

Toutelois, les intéressés qui, tout en rermplis- 
sant cette deuxième condition, n’ont pas dé- 
posé de demande de liquidation, soit par omis. 
sion, soit dans le but de bénéficier des dis- 
positions de l’article 6 devront expressément 
demander à l'institution intéressée le béné- 
fice des présentes dispositions avant le 1er juil- 
let 1949. 

Les veuves remplissant les conditions pré- 
vues par la convention collective pour l'ou- 
verture des droits à une retraite immédiate 
ou future (en raison de leur âge) et qui se- 
raient autorisées à effectuer le rachat d’an- 
cienneté de leur mari dans la sécurité s0- 
ciale, bénéficieront des présentes dispositions 
sous réserve des conditions précisées au pré- 
sent article et notamment de celle d’en for- 
muler la demande expresse à l'institution in- 
téressée avant le 4er juillet 1949 au cas où, en 
ratson de leur âge, de leur désir de bénéfi- 
cicr de certaines dispositions de l’article 42 ou 
par omission, elles n'ont pas déposé de de- 
mande de liquidation. 

En application du présent article, il est pré- 
cisé que: 

La participation au régime de retraites ins- 
titué par la convention collective du 14 mars 
1947 résultant: 

a) De décisions de la commission paritaire 
en application de l’article 3 de la convention; 

b) De l'application de l’article 26 de la pré- 
sente annexe, 
n'ouvre droit, sous les conditions prévues par 
ailleurs, au bénéfice des présentes disposi- 
tions qu'à condition que cette participation 
ait ex set au {7 avril 1947. 


Détermination de l'institution ayant charge 
des présentes mesures. 


Art. 52, — La participation au rachat in- 
cémbe à l'institution dont relève l'intéressé 
au 4°r avril 1947, c’est-à-dire: 

a) A l'institution à laquelle il est fnscrit 
au fer avril 1947 comme participant non al- 
locataire du régime au titre de cotisant ou 
au titre de Particle 8 bis; 

b} A l'institution auprès de laquelle il a ou 
aurait pu, au + avril 4947, faire valoir ses 
droits d’allocataire. 


Quotité de la partiCipalion. 


Art. 53. — La participation des Institutions 
au rachat d'ancienneté des ayants droit défi- 
pis à l’article 51 et ayant décidé d'utiliser la 
faculté = leur est offerte par la loi du 
23 août 1918, est égale à 50 p. 400 du mog- 
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tant de ce rachat tel qu'il aura été notifié à 
l'intéressé par l'organisme compétent de sé- 
curité sociale, 

Toutefois, pour les ressortissants des entre- 
prises qui, en application de Fartirle 5, ont 
procédé à un relèvement du taux des cotisa- 
tions avec effet du 1° avril 1917, cette par- 
tictpation cera portée à: 











MONTANT TAUX DE COTISATION 
de la participation. au {+7 avril 1947. 
gum bee ————— te — re 
A p. 100, 8 p. 10. 
55 p. 100. Au moins 9 p. 100. 
60 p. 10, An tnoins #0 p. 100, 
65 p. 100. Au moins 11 p. 400, 
70 p. 104. Au moins 12 p. 100, 
75 p. 100. Au moins {3 p. 190. 











Par ressortissants au {°° avril 4917 d'une en- 
treyrise, il faut entendre: 

a) Les colisants au régime appartenant à 
l'entreprise à celle date (ou bénéficiaire de 
l'article. bis au titre de celte entreprise); 

b) Les allocataires éventuels ayant eu Ha- 
dite entreprise comme dernier ermplayeur. 


Formalités. 


Art. 54. — Les intéressés devront, avant le 
der juillet 4949, informer les institutions dont 
ils relèvent, d'après l'article 52, de leur ïin- 
tention de procéder au rachat et, partant, de 
bénéficier des présentes dispositions, et ceci 
afin de permettre aux institutions de vérifier 
leurs droits. 

Ils doivent concurremment et sous leur pra- 
pre responsabilité, effectuer leur demande de 
rachat auprès des organismes compétents de 
sécurité sociale, dans les conditons détermi- 
nées par le ministre du travail en application 
de la loi du 23 août 1988. 

L'intére&é devra effectuer directement son 
rachat. Sur justification du payement à lor- 
ganisme da sécurké sociale, il obtiendra de 
Pinstitution le remboursement direct de la 
participalion résultant des présentes disposi- 
Uons: 


Compensation, 


art, 59, — La charge des dispositions pré- 
Vues aux articles 43 à 5% sera imputlée sur 
les exercices 1947 et 1918 des institutions et 
donnera lieu à compensation, oprès déduetion 
sur les cotisations encaissées afférentes aux- 
dils exercices des éléments suivants: 

jo Un sbattement b fixé à 90,15 et desliné, 
d'une part, à la constitution d’une réserve de 
prévoyance et, d'autre part, à la couverture 
dés frais de gestion normaux qui ne devront 
pas dépasser 0,05; 

29 Un prélèvement de 0.02 destiné à: cou- 
vrir les frais de gestion excepHonnels engagés 
par les inslitutions pour leurs frais de pre- 
mier établissement; 

_39 Un prélèvement t de 0.15 destiné à cons- 
tituer un fonds de roulement qui sera porté 
au passif du bilan de chaque institution; 

4° Les prélèvements prévus à l’arlicle 33 bis 
Pour l'alimentation du fonds social, 

La compensation entre les institutions des 
Charges afférentes aux exercices 1947 et 1918 
sera effectufe suivant les mndalilés partion- 
lières déterminées par l'association générale 
des insiilutions de retraites des cadres. 


TITRE VI 
Dispositions spéciales concernant 
l'exercice 1949 


Art. 56, — Pour l'exercice 1949 en attendant 
que la comnpensation soit opérée, la valeur du 
point de reiraite sera fixée par l'association 
| gi des institutions de retraites des ca- 

s pour l'ensemble des institutions. 








TABLEAU A 


Salaires horaires de référence prévus par 
l'article 3 pour les années antérieures au 
1 janvier 1947, 


191% et années ante ,4931 ....,.o0s0e 
TIQUTES somooo OO soso e 
IS sonvovoscors EN TIMS soso 
LL. APPRNESRPE  TL  PRRR 
1917 ss... 0,0 1935 DERETELILLLT] 
D scies TT case un 
AID …oovscsnve. LOTS sossosese 
D oc I 1938 ,...scosese 
1921 DELEEEIELILLIS 2,95 1939 LDRREELTELIEZ] 
192 PETITS LLILILT. 2,» 1919 ons. 
192 novensssnsae RD TEL. coocecassens 
IDE  sossvrvsures DIRES suseoscosase 
1935 osseuse 2,39 1913 LELELELELLELE) 8 
10 sscsrvsses, 3 5344 sossvsssocse 8 
1927 none 50 } 1915 ms... 12 


3 

TOR solsasecress. MT TR otre cui ee 
4 
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SE St 
le 


I 21 © D! der jen Mer pion dr Man lee bis 





1929 uvsemeste.e 


[1947 {te trimes- 


0! UT sescsesoes 26 


190 css. 





TABLEAU B 


Montant pour lequel lès salaires sont retenus 
pour le cricui des potnts de retraite attri- 
bués r les années n'ayant pas donné lieu 
à cotisatinn, 


Lirufte Limite 
Années. inférieure. supérieure 

194 et années antérieures 3.600 44.400 
1919 CPEETELLETEELELIEIEE TT) + .(kN) 16.00K) 
1436 CLLRELELENLLELEEETTTIT: 4.04) 16 0) 
ASLT soovosssscsscsocsessse 5.500 21.500 


1M8 LÉRRLLLLL IRL LR RRLLLLLZL] 9.00) 36,000 
4.000 36.004 


LOI cosocsoomsonseseccvose 


1920 ss messssssssase 42 On) 13,000 
192 CELELEELELELLLILLIILLITT) 42,000 02,000 
1922 osonrcreomseseseoseuse 1? [LUS »7 .0(W) 
1423 LRRLRLELRLLLLLLRELERELLLL:] 42.000 64.000 
TR ccccsssencsscescseese ‘LE 61,000 


12,000 61.000 
66.000 
81.000 
85.000 
40.000 


MN sommaire 
142.000 
48,000 
15.000 
45.000 


1926 CREER ILLRLRLRLIRELLLEL] 
027 LR RL RIRE LLEX] 
1928 ...sssssusscssaucesses 


2929 sscssoocssosvssesocese 


IN osvsscseccorsasessiess . 96,000 
IL socésnssesmasterntvesscc, PT 06,000 
ED: sisredcosecsétsesettée - D 946,000 
MS cocnososssevcesvessese - DO 96,000 
DU ss srmtéiéioenciries DU 96.000 
IDD Sveascdnesvecsteiress D 96,000 
ID usdenvousssssoseuiioct" CU 96.000 
MON scssovéesnvcssaceivete 96.090 
MO sssescssstéstesesvacss - OS 111.000 
DT sssvvscsvésésessoouece, DO 129,00 
IDD docsssedrovese arc DR 138,000 
TUE ssdsadosesasitansrives 30.000 156,000 
MT amine. DD 168.000 
DUR iso mooeniiéliienst | 186,000) 
IR. revisite 196,000 
PVR scrsntsréummtunseuse DD D 206,000 


200.000 
üUO.U00) 


1946 .....swrseosvoeosesese 139.000 


1947 (ier trimestre) oosose 190.0) 





TABLEAU C 





Région parisienne (1° zone), 
DEPARTEMENT DE LA SEINE 


Toutes les communes. 


DÉPARTEMENT DE SEIXE-ET-OISR 
Arrondissement de Corbtil. 


Canton d’Arpajon. — Communes d’Arpajon, 
Brétiguy-sur-0rges, De CS. 

Canton de Boissy-Saint-Léger. — Communes 
dc Boissy - Saint - Léger, Chennevières-sur- 
Marne, Limeil-Brévannes, Noissau, Ormesson- 
sur-Marne, 2 Plessis-Trévise, Sucey-en-Brie, 
Viilecresnes, Viiliers-sur-Marne. 

Canton de Corbeil. — Communes de Car- 
beil, Essonnes, Ris-Orangis, Saint-Germain- 
du-Perray, Saïint-Pierre-du-Perray, Saintry. 

Canton «e Longjumeau, — Communes 
d’Ablon-sur-Seine, AthisMons, Champlan, 
Chilty-Mazarin, Epinay-sur-Orge, Longjcmeau, 
Macey, Morangis, Morsang-sur-Orge, Paray- 














IV CIS 
Villemoisson-sur-0rge, 


Vicille-Poste, Savigny-sur-Orge, Villenc 
Roi, Viry-Châtillon, 
Wissous. 

Canton de Villeneuve-Saint-Georges.  — 
Communes de Brunoy, Crosnes, l'raveil, 
Mnnigeron, Valent n, Vigneux-sur-Seine, Vik 
ieneuve-Saint-Georges, Yerres, 

Canton de Dourdan Nord. — Commune ds 
Breuillet. 

Arrondissernent de Pontoise. 

Canton d’Aulnay-sous-Rnis, — Commumes 
d'Aulnay-sous-Bois, Blanc-Mesnil, Sevran, 
Tremblay-lès-Gonesse, Villepinte 

Canton d'Ecouen., — tommunes de Domont, 
Ecouen, Ezanville, Piscop, Saint-Rrice-sous 
Forêt, Sarcelles, Viiliers-le-Be 

Canton de Gonesse, Communes d'Arnoue 
Garges-lès-Gones:e, Go- 
esse, Bonneuil-en-France. 

Canton de l'Isle-Adrm. — Communes de 
Beaumont-scr-Oise, l’Isle-Adam, Persan, Mérye 
sur-01se. 

Canton de Montmorency. — Toutes les come 
nuures. 

Canton de Pontoise, — Commenes de Pien 
relaye, Pontoise, Saint-Ouen-l'Aumône. 


Vinc Dis 
Vilie-18S-LrOHeSsse 


Canton &u Raincy. — Toutes les communes. 


Canton de 
de Bessancourt, 
pillon 


Arrondissement de Rambouillet. 





— Sauf les commmnmeg 
"h Ver 
Chauvry, Fré- 


Canton de Chevreuse, — Commune de Clé 
vreuse, 

Canton de Limours. — Commune de 1 
mours, 


Arrondissement de Versaiesx, 


Commune de Versailles. 

Canion dé Versailles-Nord, - Toutes lef 
communes. 

Canton de Versailles-Sud, -— T 
mune®, 

Canton de Versailles-Ouest, — Communes 
du Chesnay, Fontenay-le-Fleury, Gnyancourm, 
oquencourt, Trappes, Srint-Cyr-lEro'e. 

Canton d'Argenteuil, — Toutes les come 
munes. 

Canton de Maïsons-Laffite. — Tou'es les 
:ommunes. 

Canton de Limay. — Commune de Limay. 

Canton de Mantes. Communes de Guer 
ville, Mantes-la-Ville, Mantes-Gassxourt. 

Canton de Marly-le-Roy: Communes da 


lies :C3 COM 


Bailly, Bougival, la Celle-Saint-Cioud, l'Elang 
la-Viile, Louveciennes, Marly-le-Roy, Noisy-le- 
Roi, Port-Mariy, Rueil-Ma maison, Rennermotw 


Canton de Meulan. — Communes de Me 
Jan, les Mureaux. 

Canton de Saint-Germain-en-Liye, — Touteg 

s communes. 

Canton de Sèvreg, — Toutes les communes. 

Canton de Palaiseau, — Communes de 
Bidvres, Igny, Palaiseau, Saclay, Toussus-le- 
Noble, Vauhailan, Verrières-le-Bu.sson 

Canton de Poissy. — [Communes de CO 
flans-Saintc-Honorine, Poissy, Andrésy. 


1! 


DÉPARTEMENT DB SEINE-EI-MARNE 


Communes de Boissise-'e-Rot, Brou-s2m 
ie,  Champs-sur-Marre, Claye 
Souilly, Combs4Ja-Ville, Dammriar:ie-les-Lys, 
Dampnart, Emerainvile, Lagny, le Pin, 
Melun, Mitry-Mory, Montévrin, Noisiel, Pom 
ps, Pontault-Combault, Theory, Torcy, 
Saint-Fargeau, Seine-Port, Vaires-su, Marne, 


: 


L'eparisis. 





ANNEXE NH 





Réglement modèle d'un régime supplémentaire 
de prévoyance et de retraites. 


LAL Le OS SAALS LS 40 DLL 
(1) » Dale as a dre se Me 108 
D M'A EURE SDS CLEAN ae ENEN. 
a convenu d'inslituer, pour les ingénieurs et 
cadres bénéticiant de la convention du 
44 mars 1947 entre le C, N. P. F, et les orgs- 
nisations natignales de cadres et acceptam 


a 





(A) Désignation de l'entreprise ou de 
fédération prolessionnele, 
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d: \ iper au présent régim Ï ! e institution de son choix (caisses nationales M. Delcourt est placé en posit in de % 
girnie supp#inentaire de prévoyance et dé | d'assurances, caisses autouomes mulualisies, | chement pour exercer le mandat de cor , 

retraites destiné à compléter les prestabons | compagnies d'assurances (institutions visées | de la République, pour ka période du 1 
résuliunt de ladite conventio] à l'article 148 de l'ordonnance du 4 octobre | 198 au 13 juillet 1918 (date de son déci.\ 
Art, 1 — ]A faux des € isatior annue:: 1945). ‘ TT A : ans 1c3 comitior s fixées par l'articie Co \ 

est Li 16p {C0 (huit po cent) du salaire Toutefois, par voie da accord intervenant, de la loi du 19 octobre 1916. 
an! l de base défini à l'article 8 de la cat soit dans une entreprise, soit Guns Uli groupe — © © 
nue du id cars 4087 ces cotisations £tan! professionnel, et s'appliquant à l'ensernble 
gupportées par moitié par l'employeur et le + bénéficiaires visés par les articies 4 : . : ? 
M + Mpartissant comIne suit {2 el A bis d: la convention du 1% mars 1947, Inspection du travail et de la main-d œuvre, 
ua PRE : la cotisation vieillesse pourra, €én tout où par- 
Les = 1 —_— | tie, être affeclée à un complérnent Ge retraite jt dé Vas e4 tEpods 0 
Partioi 1; | E urt vipatic par répartilion. .* : g { Pa ne ñ he Fe xt 19 R M. ( 8 
ioipalion PE Ce complément, 8! les parties le demandent, | (Robert), inspecteur du travail et de la main 
patronale Lu ee. devra €tro intégré par les institutigens de re- ü œuvre, est placé en position de «k 
;  & _: [traites dans le régime obligatoire de réparti | ment, du 4% mars 1947 au o1 décembre 1448, 
hi rulad | tion prévu à l'annexe 1 ct suivant Jes Coudi- | €u sv de conseil auprès des Cha je 
tisque invalidité | tions fixées à l'article n de ceile annexe. nagcs de France 
Ris décès Éx | En ce cas, les parties devront s'engager, 
de + ARALL .… pour ia durée de la convention du 44 mars —— — —— —— 
disque vicillesse | 19417, dans les condilions prévues au pard- 
l'ota , | x 7 { graphe 2 de l'article 5 de Fannexe I : 
x: dé: MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
|_— 
= soon ee ET VICTIMES DE LA GUERRE 


la : dilitation, en €<æ@e qui les concerne, de 
da répartition c!dessus fixfe sous réserve de 
mia iu risque décès les cotisalions sut- 
flou bour assurer 1ù COuUve ture des &! 
fac Ina prévi à l'article 

Malad ef longue l14 

A! — ] CA de mal i 6 

à o € (l l i, (l (PU 
{1 EELE ‘ii dé iva}ili i 
et mode de réalisatior d 
Invalidité 

À 3, — cas d'invalidité, l'intére 
be ll di) til) Pelisiori €} ilidit calculé 
[1E la tranche 4 laire "ports ntre le 
plafond des assuranres Ciulit cl # plafor { 
défini au paragraphe 2 de l'article 6 de la 
Convention du 14 mars 4947 (4) 

A h. — En cas de dérès, les avai ara{ 
de ! téressé reçoivent un capital calcu sur 
lu tranche 4 la définie à l'ar le Er 
Ccéde 

Cohibatal . à sartstesinss D 

Mars“ sans Disc sel oise Hs 
Buyplément par enfant à charge; 

Un enfant sus 0 a 0iûe 66 à 0 au 
DOUX CONANTS. Losssssssossècos ses — 
ETUIS @IMANLS, soc... Loan 
} 
{daus l'ensemble, Tes avantag doive T( 
pre ter en moyenre une année de la fran 
1 n1 { ' f « «it 
che di term i au ] nd à 
ouUld 
1: 1 { n mune à l'int ( 
t uü uccCcs 
A 5 - les contrats couvrant l'invalidité 


‘cès prévoieront la prise en chaïge im- 


médiale des intéressés dès leur entrée dans 
l'entre se si, avant leur embauchage, ils h6- 
ne! t d'avantages équivalents à ceux 
A ja | 4 es y L 4 iesst 


} C1 lesse * 
? à 


sation vieillesse est affectée 
par capilalisation, sur } 


tôle du participant, d'une relraile, & capitaux 


\ 6. — La 


À ja { nstutution 


en cas de vie, on d'épargne, dans une 
ns Scies PEL rscist tte 

(1 Dans le cé où, par voie d cord dans 
les conditons prévues au deuxième paragra- 
pl de l'article 6 Ja cotisati vieilesse est 
af e en tout ou en partie à un régime de 
retraites par répartition, cet accord 6 appui- 


que obligatoirement à l'enseuubie des léné- 
fciaires de la convention du 44 mars 4%M47, 
pour ia fraction de colisation ainsi affectée, 

(2: Il appartient aux parties contractantes 
de fx la part de cotisation affectée à cha- 
un Ges risques ou À certains d'entre eux 

(3) Exemple: pour pouvoir bénéficier des 
dvanlages prévus en Cas de Amaladie, l'inté- 
ress6 s'affilie à la société mutualiste de... à 
laquelle sont transmises tout ou partie des 
fractions de cotisalions affectées à la maladie. 

(4) Exemple: en cas d'invalidité de 60 pour 
400, la pension est égale à 10 p. 400, 
(9) Célibataire: 50 p. 409; marié: 149 p 


( 
Buppiément : 2 p. 100 par enfant à charge 
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CON VENTION IJc 2 


CONVENTION COLLECTIVE MATIONALE 


concernant le maintien des avantages anté. 
riours aux Salariés assujettis à la sécurité 
sociale, 


Article unique Les 5: 
leur jiminatricujalion à la 
térieuiemment où 30 juin 1946, bénéliciaient 
d'un régirae particulier de conventions coilec- 
üives ou de contrats de travail leur assurant: 

€) Des avantages en cas de décès correspon- 
dant à une cotisation au gnoins égale à 
1 p. 100 du traitement annuel: 

b} Des pensions d'invalidité égales au moins 
à 2) p, 400 du dernier salaire de l'intéressé ; 

€) Une jitxkleranité journalière en cas de 
maladie égale au moins au demi-salaire pen- 
dant trois rois, 
bénéficieront obligatoirement d'un régime 
supplémentaire destiné à leur garantir, eur 
la tranche de salaire soumise aux cotisations 
de Ja sécurité so iale, dés avantages en cas 
décès au inoins Éyaux à 


u te 
tartes 


lors de 


SCUrILÉ Sox pus- 


‘iate, 


d'invalidité ét de 
CCux antérieurement, 

Les employeurs s'engagent à 
l'alimentation de ce régime, une cotisation à 
leur charge exclusive de 1,50 p. 100 de Ja 
tranche de salaire inférieure au plafond fixé 
pour les cotisations de sécurilé sociale. 

Le versement dé celte cotisation dégage 
l'employeur de toute obligation en ce qui 
concerne Ja Compensation de l'avantage qui 
pue résulter pour Îiui du vérsement par 
es Caisses de sécurité socialg d’une partie 
des indemnités journalières de maladie qui 
étaient jusqu'à présent à sa charge exclusive. 


++ 


servis 


verser, pour 








Agrément d'un avenant à la convention col- 
lective de retraites et de prévoyance des 
Cadres du 14 mars 1947 signé le 1* avril 
1948 et concernant le personnel de l'édition. 


Par arrété en date du 18 février 4919 un 
avenant à la convention collective de re- 
traites et de prévoyance des cadres du 14 raars 
1947, signé le fer avril 1948 et concernant Île 
personnel de l'édition a été agréé, 


+0. 








Contrôle général de la sécurité sociale, 





Par arrêté du 21 février 1919, M. Delcourt 
(Pierre), contrôleur général adjoint de re 
Classe de Ja sécurité sociale (traitement an- 
nuel: 150.000 F), est maintenu en position de 
détachement auprès du ministère de la santé 
publique et de Ia Le Se en qualité de 
directeur administratif de - l'asile public 
d'aliénés d’Armentières (traitement annuel : 
180.000 F}) pour la période du 1 décembre 
1947 au 20 avril 1948, dans les conditions 
fixées par l'article 99 (9°) de da loi du 419 oc- 
labre 1946, 








Remises de débets. 


Par arrêté du 11 février 1949 il est fait 
re‘nise gracieuse à M. Descube (Denis) du 
réeliquat des sommes dont il est rede: 


en Capital et en intérêts envers le T ° 
pour avoir indûüment perçu des avances N 


lil € ü ajlocal. 11 provisoire d'attente, 


——— 0 &—— 


Par arrêté du 11 février 1949 il est fait 
relaise gracieuse à Mine veuve Toto, née Mr. 
Cced (Athal'ei, da ln somine de SR F f 
celle de 13,970 F dont elle est redevable où 
Trésor pour avoir indüment perçu des avan 


; sut pension. 


{ 





+0 +- 
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Administration centrale, 





Par arrêlé en date du 14 février 419:, 
M. Beauxis-Aussalet (Marcel), administrate 
civil dé 2e classe, A1°r échelon, à l'admi 
tration centrale, a ét élevé au 2e échelon da 
son grade à compter du 3 janvier 14947 (boni 
fications d'anciennelé pour services mille 


luires), 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 21 février 1949 portant créaticn 
d'un office public d'habitations à bon 
marché. 





Par décret en date du 21 février 1949, pris 
sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du rministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, il est créé un office d'habitations à 
bon marché à Chätillon-sous-Bagneux (Seine). 

Est approuvée la délibération en date du 
23 mai 1947, par laquelle le conseil opel 
de Châtillon-sous-Bagneux a décidé l'’attribu- 
tion à cet établissement d'une dotation do 
4 million de francs payable en trois annuiics 








Décret du 21 février 1949 portant création 
d'un office public d'habitations à bon 
marché, 





Par décret eu date du 21 février 4949, pris 
sur le rapport du rmiuisitre de l'intérieur et 
du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, il est créé un office d'habitations à 
bon marché à Champagnole (Jura). 

Est Le la délibération en date du 
2 avril 1948, par laquelle le conseil municipal 
de Champagnole a décidé d'attribuer à cet 
élablissement une dotation de 500.000 F paya- 
bie en cinq annuités de 400.000 F. 

—+ 00 — 
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Décret du 21 février 1949 portant création 


d'un office public d'habitations à bon 


marché. 


Var décret en date du 21 ee 1549, pris 

+ Je rapport du miuistre de l'intérieur et 
7 minities de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, il est créé un office d'habitations à 
don marché à Graulhet (Tarn). 

Fet approuvés la délibération du 8 février 
ass, par laquelle le conseil municipal de 
Graulhet a décidé d'attribuer à cet établis- 
semgnt une dotation de 100.000 F en espèces 
et un terrain d’une valeur de 3.75 0%, 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 16 février 1949 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 


peur. 
cn 


Par décret en date du 16 février 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des mi- 
mistres et du ministre de da santé publique et 
de la population, vu la déclaration du eonseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 12 février 1949, portant que ja nomi- 
nation comprise au présent décret est faïte en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
M. Vivier (Mavrice-Jules-Ernes!t}, docteur en 
médecine à Evreux (Eure). 
+6 + 





Décret du 18 février 1949 portant nomination 
dans l'ordre de la Santé publique. 


a 


Par décret en date du 18 février 149, sont 
pommes dans l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Cassette (Louis), directeur de la maison de la 
famille de Lille, demeurant 23, rue des 
. Loups, Roubaix (Nord). 
fonguenee (Gustave), membre fondateur de 
l'Union des familles nombreuses dens de 
département du Nord, éemeurant, %3, rue 
des Arts, Roubaix (Nord). e 
Willem (Maurice), président de l'U. D. 4, F. 
du Nord, demeurant, 14, contour Saint-Mar- 
tin, Roubaix (Nord). 
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Décret du 18 février 1949 portant déchéance 
de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 


Vu les articles 96, 98, 100, 419, 120, 12, 42 


et 123 du code de la nationalité; 


Vu les décrets des 24 décembre 1935 et 


#6 janvier 1947; 


Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en 

dale du 41 janvier 1919, 
Décrète : 

Art, 467, — Est déclarée avoir perdu la nauo- 
naiïté française par application de l'articie % 
du code de la nationalité française: 
HORAUF (Georgette), veuve BUSCH, née le 

2 juillet 19% à Mulhouse {Haut-Rhin}, Fran- 


Caice en vertu de l'article ter (te) de la loi 
du 19 août 1927. 


*MAKOWSKI 





Art. 2, — Sont déchus de la nationalité 
rançaise, par application de l'article 9% (te 
ct 40) du code de la nationalité française : 
BORCHI Adolphe), né le 5 août 1893 à Lam- 

porecchio (italie), naturalisé Franças par 

décret du 27 avril 1992. 

MALOHLAVA (Oldrick)\, né le 13 juillet 1941 
à Czéchowice (Tchécoslovaquie), naturalisé 
Français par décret du 3 noveinbre 1995. 
Art. 3. — Sont déchus de la nationaiité 

française, par application de l'article 9S (4e) 

du cle de la nationalté française: 

\ _(Wiladislaw), né Le 15 mai 1914 à 
Kolonia Piaski (Pologne), et son épouse, née 
MARKIEWICZ (Hélène), le 24 février 1920 à 
Grunzig (Allemagne), natnralisés Français 
par décret du 2 avril 1940. 

SALESTANT (Léopold), né le 6 juillet 14x91 à 
Calice al-Cornoviglio (Italie), naturalisé 
Français par décret du 18 juin 1955. 
art, 4. — Est déchn de la nationalité fran- 

çaise, par application de Farlicke % (0°). du 

code de la nationalité française : 

URZES (Jean), né le 40 mars 4900 à Vilar Seca 

(Portugal), naturalisé Français par décret du 
8 actobre 41937. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1948. 

HENRI QUETILLE. 

Par le président du conseil des m'nistres: 
Le 1rinistre de la santé publique 

et de la population, 

PIERRE SCHNFITER, 
dé} @ @- 
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Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1918, 
M. le docteur Gouvil, médecin adjoint aux 
sanatoriums de la Seine à Hauteville (Ain), 
est nommé médecin adjoint an sanatorium 
du Petit-4rbois (Bouches-du-Rhône), 














MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Taux des indemnités dues pour rapatriement 
sur réquisition, 


Le ministre de la marine marchande, 
cret no 49-175 du 7 février 4919 mo- 
difiant l’article 11 du déctet du 22 septem- 
bre 1891 sur le rapatriement et les conduites 
de retour des gens de mer; 

Vu l'arrûté du 8 janvier 4949 revalorisant 
les indemnités de nqurriture du personne] na- 
vigant de la marine marchande, 





Arrête : 

Art, 4er, — Les indemnités allouées aux ca- 
pitaines des navires de commerce et de pêche 
français effeciuant des rapaitriements sur ré- 
quisition sont fixées, pour chaque journée, à 
%0 F pour tout officier ou assumilé et à 260 
francs pour tout marin appartenant au per- 
sonne] subaïterne. 

Art. 2, — Le secrétaire général de la marine 
marchande est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrûté. 

Fait à Paris, le 18 février 1949. 

ANDRÉ COLIN. 





+0 


Courtiers maritimes. 


Par arrété du 19 février 1949, M. Michelin 


(Jacques-Jean-Edmond-Lrbain) a été nommé 
courtier d'assurances au Havre, en rermmplace- 


ment de M. Michelin {Etienne-Edrnond-Henri), 
décéis 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNEE 1949 
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Ordre du jour du jeudi 24 février 1949, 





A neuf heures trente. — °° Sk4hZE !LB 1008 
1, — Discussion d'urgence n teurièm. bé 


ture, d À DOUSHUIOI de r, établissant es 
conditions dans lesque | Piées les 1x8 
i ures de consomimalion Ses à a 
cle 265 du le des dournes. (Nes CE EL 
— M, Abe..n, rapporteur.) 


2. — Discussion d'urgenre du poiet de loi 
maintenant provisoirement en vigueur au delà 
du 1er gnars 149 certaines dispasitons #gié- 
latives et regiemeniaires At] temps de rer 
prorogées par 2 loi du 3 #Ævrk 18 
No 6192.) 


3. — Discussion des rreïlati 

I. — Le Al. Louis UWIIOU: 19 EUr les: Ne 
sures que le Gouvernemr compte proue 
pour que les prix de vrhe de certains pe 
duils ug les, noltainm NiMes de (ere 
cuoux-flieurs, iZnONs I : harmihie avè0 
les prix pratiqués à la prAluction, 2 


sw 

les rnesu'es que le Grivernement <0:npte 
prendre sur le pian jutérienr, pour a-su'æ 
l'écouleme normal et juste Qrx dc «4 
produits; 3e sur les mesnres que le vouve 
nement à prises ou quil compte prendré 
our rechercher sur les marchés ex!-reurs 
s débouchés en vue de réserber le #:rplus 
de la produ:tiin agrivole [rançsse: 4° eur 
les mesures que re Gouvernement << nplte 
prendre pour obtenir Une basse subsls .iell@ 


sur les prix des produts industriels indiss 
la groduetion agricéle;, ©° su 


nes à 
‘ensemble de la politique que le tauveru@ 
ment enteni suivre en matière agrioce, 

IH, — De M. Lescorat sur : 
Cole Que le Louvernement eni 

HI, — De M, Roulon sur la nilitimme 
coie du Gonvernement. 

IV. — De M. Pieven sur la politique é:2n09e 
mique Au Gouvernement en <# qui “er #rn@ 
l'importation et l'exportation des produits agr 
coes, 

V. — De M. Waïdeck Rochoet sur la mlitique 
agrirole du Gouvernement, HOléMmithi stp 
le desequilibre ermissant entre Les prix indus 
triels et les prix agricoles à la production, su 
les dangers de certaines jimportations :1np0- 
sées du dehôrs, sinsi que &ur ‘es comséqu nces 
désastreuses d'une fiscali'é abasive qu ‘tend 
À j'étouflement des pelites et movennes e wpkale 
talions agricoles. - 

V4. — De M. Mazier gur la mévente actuelle 
de certains produits agricoes et les mesures 
que Je touvernement cumnple prendre Four 3 
remédier, 

VII. — De M. Abelin sur les mesures à 
prendre pour lacuiter et organiser Îles xp 
lations de cériaines deurces agrreles, . 

VUI, — De M, Jean Ma::on, sur les pr:ures 
Que cuinple prendre ie Gouvernement pou 
assufer parsllé'ement à l’anpmentaftion de ls 
production agricole les débouchés !14:9pem 
sables pour parer à la crie. 

IX. — De M. Frédet, sur la politique age 
cois du Gouvernement. F 

X. — De M. de Baudry d'Aseon, su: 2 pol 
tique agricd'e du Gouvernement. 


C2 


A quifize heures. — 2° SÉ:NCE PUBLIENT S 


1. — Vote des ire de ki: 1° de 
MM. Caillavet, Buvlet et Jean Masson tertamt 
à instaurer l'échange en nature bé-rain 
% de M. Ruffe et plusicurs de ses cole 
tendant à l'abrogaon des actes dits leis 





du 
18 sepiembre 1940 et du 11 fnin 1954 sin 
que de la cirtuliire ministérielle du 6 @t0hre 
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4947 et réinstHuant l'échange en nalure blé- { No 65%. — Rapport, par M. Maillocheau, au 
pain. (Nos 5622-5667-6185. — M. Garavel, rap- non de Ja Commission des pensions, 
orteu Sous réserve qu’'i n'y ait pas dé- sur la proposilion de loi tendant à porter 
br à 1.000 francs la redevance prévue par 
, article « > la loi no 48-1974 du 31 dé- 
z A? | ‘ma lecture e l'article 31 dk la loi no 48- 4 
2 ee Die 2 0 L RE Le @ a vembre 1913 en matière d'application de 
M gr ant Lo cg bre pes D À < la loi du 2% avril 1924 sur l'emploi obli- 


Lvre IV du code du travail concernant la pro- 
Sédure devans les conseils de prud'hommes, 
(Nos 1015-1606-#40, — M. Lavergne, rappor- 
teu:.) 

3. Suite de la discussion des affaires ins- 
eæites à l'ordre du jour de la première séance. 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de Ja discussion des affaires inscrites 
à d'ordre du jour de la première séance. 





Séances du jeudi 24 février 1949, 


billets portant la date dudit jour et 
valables pour la jounrnée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Eugène Rigal, 
ques et y compris M. Rousseau. 
Tribunes. — Depuis M. Gaillard, jusques et 
Y compris M. Genest. 


De: 


jus- 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 24 février 1949. 


N° 6225 — Proposition de loi de M Bi het 

portant création d’une Société naliona!e 
de télévision {renvoyée à la commission 
de la presse), 

No GRO (1). — Rapport, par M, Couston, au 
nom de la commission de la production 
industrielle, sur l'avis donné par le Con- 
seil de la République sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant, déclarant- d'utilité publique 
et concédant à Electricité de France les 
travaux d'aménagement de la chute de 
Montpezat, sur la Loire et l'Ardèche, 

Ko G113. — Proposition de loi de M. Félix 
telative à l'entretien des chemins ru- 
raux non reconnus (chemins de terre) 
(renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur), 

N° Gi. — Proposition de 
M. Jean Masson tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer le haut 
commissariat au ravitaillement et 6es 
services (renvoyée la commission du 
ravitaillement). 

We 6:51. — Proposition de loi de M. Lecourt 
tendant à faciliter le travail des admi- 
nistrations et des entreprises par l'im- 
pression rationnelle des textes légisia- 


résolution de 


tifs et réglementaires (renvoyée à la 
commission de la réforme administra- 
tive). 


&° 6:50, — Pronosition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures propres à remeiltre en vigueur 
la législation relative à la fixation des 
sables et des dunes des lais et retraits 
de mer (renvoyée à la commission de 
l’agriculture). 

No Gi52, — Rapport, par Mle Weber, au nœn 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de résolution tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à accorder aux 
veuves de guerre non remariées un 
voyage annuel gratuit ou à prix réduit 
pour accompagner leurs enfants en va- 
cances. 

N° 6453. — Proposition de résolution de 
M. Max Lrusset tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir un crédit ex- 
ceptionnel pour la célébration du cin- 
uantième anniversaire de la découverte 
du radium par les savants Pierre et 
Marie Curie (renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale). 

Mo 6162. — Proposition de loi de M. Serre ten- 
dant à établir l'égalité de tous ks Mu- 
sulmans victimes de guerre devant les 
droits à réparation (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 





gatoire des mutilés de gurrre, 

Ne 6479. — Rapport, par M. Paul Bacon, au 
pom de la commission deu travail, sur le 
projet de loi portant extension de la 
Kyislation des assurances sociales aux 
écrivains non salariés. 

No 6:99. — Rapport, par M. Tourne, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de loi tendant à attribuer la 
carte du combattant à certaines unités 
des régiments territoriaux qui ont com- 
battu au Maroc ou dans le Sud tunisien 
au cours de la guerre 1914-1918 

65%9 (1). — Proposition de résolution de 
M, Servin tendant à inviler le Gouver- 
nement à prendre en charge la totaité 

dépenses résullant, pour les vic- 
times et leur famille, de in catastrophe 
ferroviaire de Port-d’Atelier et à prervdre 
toutes mesures pour que pareil accident 
ne puisse se renouveler (renvoyée à la 
commission des finances), 

6510 (1), — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. 

No Gil (1), — Demande en autorisation de 
poursuites Contre un membre de l’As- 
sembiée, 

6313, — Projet de loi modifiant l’article 475 
dit code pénal (renvoyé à la commission 
de la justice). 


No 


des 


No 


N° 6534. — Projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre4ner autres que l'Indo- 
chine et les établissements français dans 
l'Inde, la proteclion des monuments na- 
turels, des sites et des monuments de 
caractère historique, scientifique, artis- 
tique ou pittoresque, le classement des 
objets d'intérêt historique, scientifique 
ou ethnographique et la églementation 
des fouilles (renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 


N° 6548. — Proposition de résolution de M, Max 
Brusset tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux contribuables un 
suprlément de délai pour la remise de 
leurs déclarations de revenus (renvoyée 
à la commission des finances), 


N° 6559, — Proposition de résolution de M. Jo- 
seph Denais tendant à inviter 1e Gou- 
vernement à reporter au 81 mars 1e 
terme assigné aux déclarations requises 
des contribuables pour la déclaration de 
leur revenu global (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


N° 6560. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée n1- 
tionale, portant application des arti- 
cles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
sous son contrôle et de 
la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre (renvoyé à la 
commission de la reconstruction). 


No 6561, — Proposition de loi de M. Closter- 
mann relative au régime fiscal des ker- 
messes, ventes et autres manifestations 
de charité organisées au profit d'œuvres 
ou d'établissements d'enseignement et 
d'éducation (renvoyée à la commission 
des finances). 


6562 — Proposition de loi de M. Hilaire 
Perdon tendant à étendre aux salariés 
des professions agricoles le bénéfice de 
Ja majoration aux allocations familiales 
octroyé aux salariés des autres profes- 
sions DE à la commission de 
l'agriculture). 


6563. — Proposition de loi de M. Djemad 
tendant à fixer les dispositions particu- 
lières pôur les élections aux conseils 
généraux en Algérie (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


No 


l’article 6 de 
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No 6564 — Rapnort, par M. Eugène Rival 
nom de la Commission des finances, sur 
la proposition de loi tendant à inoditer 
l'article 84 Gu décret n° 43-1986 du 9 dé. 


cemmbre 1948 portant réforme fiscal et 
les proposHiotis de résoluiion: 40 ton. 
dant à inviter le Gouvernement à re 
porter au 31 mars 41949 la date à h 


quelle doivent être souscrités Les décla. 
rations relatives aux revenus éncaiig 
au Coûrs de l'année 1943; 2° tendant à 
iuviler le Gouvernement à reporter ay 
ai mars la date limile avant laquelle 


les contribuables devront déposer les 
déclarations relatives à l'imposition des 
revenus de l’année 1918; 3° tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
contribuables un supplément de dé] 
pour la semise de leurs déclarations da 


revenus; 4° tendant à inviter le Gouve 
nement à reporter au 41 mars le ter 
ussigné aux déclarations requise: d 
contribuables pour la déclaration de leur 
revenu global. 

Ne G566 (15, — Proposition de résolution da 
M. René Mayer tendant à inviter le Gou 
vernement à déposer d'urgence un projet 
de loi ouvrant des erédits pour Île : 
cours des populations du Constantinots 
sinistrées par suite de tremblement da 
terre (renvoyée à la commission des f 
nances). 

Ne 6567. — Rapport, par M. Delcos, au nom da 
la cominission de l’agriculture, sur !s 
proposition de résolution tendant à in. 
viter le Gouvernement à limiter pour 
1949 les charges fiscales des agriculteurs, 
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(1, Le tirage de ce document est Jimité aux 
besoins de Mmes et MM. les dépuiés et des 
services de l’Assemblée nationale. 





Commission- des affaires économiques, 


Séance du mercredi 23 février 1949 

Présents. = MM. Ailliot, Bergasse, Bérgreret, 
Xavier Bouvier (lllke-et-Viiainc), Cartier (Mar 
cel) (Drôme), Catrice, Cerclier, Chaze, Mrna 
Degrond, MM. Denis (Alphonse) (faute. 
Vienne), Duforest, Gazier, Gervolino, Gran 
Maurice) {Rhône), Joubert, Juge, Juiien (Gaz 
ton) (Hautes-Alpes), Leenhardt (Francis, 
Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), MM. 
Mauroux, Poimbœuf, Rigal (Albert) (Loiret, 
Soiinhac, Villard. 

Ercusés. — MM. Christiaens, André Denis, 
Mlle José Dupuis, Mine Poinso-Chapuis, M. Ra- 
monet 

Suppléants, — M. Degoulte (de M. Hugues), 
Mme Francine Lefebvre (do M. Errecart). 


Commission des affaires étrangères, 





Séance du mercredi 23 février 1949. 


Présents. — MM. Aragon (d'), Arthaud, Bar 
doux (Jaques), Paul Bastid, Bidault (Geor 
ges), Biscarlet, Edouard Bonnefous, Bouhey 
(Jean), Mme Madeleine Braun, MM, Cham 
brun (de), Coste-Foret (Alfred) (Haute-Ga- 
ronne)}), Dhers, Foniupt-Esperaber, Gaborit, Gi- 
rardot, Gouin (Félix), Jouve (Géraud), Lapis 
(Picrre-Olivier), Le Bail, René Mayer (Cons 
tantine), Mutter (André), Pourtalet, Raymond: 
Laurent, Rivet, Rosenblait, Saravarie Lambert, 
Scherer {Marc}, Teitgen (Henri) (Gironde), 
Terrenoire, Vendroux, Viard. 

Suppléants. — M, Renard (de M. Billoux), 
M. Lavergne (de M, Cachin), M. Alllant (ds 
M. Bonte), M. Chambeyron (de M. Plerre Cot\, 
M. Boulet (de M. Lelourneau), M. Xavier Bou- 
vier (de M. Aumeran), Mme Lucie Guérin (43 
Mme Vaillant-Couturier). 


Commission de l'agriculture. 


4re séance du mercredi 23 février 1949. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d'Asson (de), 
Baurens, Bocquet, Mme Boutard, MM. Castera, 
Charpentier, Pelcos, Durroux, Farinez, Gara- 
vel, Gros, Guille, Ihwel, Laurens (Camille) 
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(Cantal), Lucas, Masson (Jean) (Haute-Marne), 
Montagnier, Moussu, Paumier, Penon (Ili- 
taire), Pouyet, Prigent (Tanguy) (Finistère), 
Roulon, Sesmaisons (de), Terpend, Thoral, 
Valay, Vé, Zunino. 

Suppléants. — M Guiguen !{de M. Ruffe), 
M. Juge.!‘de M. Pinot), M. Lavergne (de M. 
Waldeck Rochet), M. Poumadère (de M. Blan- 
eheti. M. Aibert Rigal (de M. L. Lambert}, 
M. Toublanc (de M. Sourbet), .M. Valentino 
(de M. Lamarque-CUando). 


mn) 


9e séance du mercredi 23 février 1919. 

Présents. — MM. Bas, Baudry d'Asson (de), 
baurens, Bocquet, Mine Boulard, MM. UCas- 
era, Charpentier, Delcos, Durroux, Farinez, 
Baravel, Gros, Guiile, Ihue!, Lamarque-Cando, 
Laurens (Camille) (Cantai}, Lucas, Masson 
(Haute-Marne), Montagnier, Moussu, 
vumier, Perdon (Ililaire), Pouyet, Prigent 
ruy) (Finistère), Roulon, Sesmaisons 
(4e), Terpend, Thoral, Valay, Vée, Zunino. 

Suppléants. — MM. Guiguen {de M. Ruffe), 
Juge (de M. Pirot , Lavergsne {de M Waldeck 
Rochet), Poumnadère (de M. Bjanrhet), Albert 
Rigal (de M. L. Lambert), Toublanc (de 
M. sourbel). 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 23 février 1919. 


Présents, —= MM, Arnal, Baz, Bayrou, Rillat, 
Cavdeviile, Caron, Christiaens, Dassonville, 
Evrard, Girardot, Jaequinot, Jeanmot, Lam- 
bert (Emile-Louis) (Doubs), Le Troquer (An- 
aré), Métayer, Michelet, Monieil (André} (Fi- 
nistère), Montel (Pierre), Penoy, Teitgen 
(Pierre) (Ie-et-Vilaine), Tourné, Triboulet, 
Wasmer. 

Excusés, — MM. Anxionnaz, Forcinal —— 

Suppléants, — MM. Guibert (de M. Fouvel), 
Fauvel (de M. Labrosse), Guyonard (de 
M. André-François Mercier), Mlle Prevert (de 
M. Augarde). 





Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 23 février 1939. 
Présents. — MM. Bèche, Billères, Binot, 
Capitant (René), Cayol, Césaire, Mme Char- 


bonnel, MM. Condat-Mahaman, Deixonne, 
Mile Dienesch, MM. Doutrellot, Doyen, Dupuy 


(Marceau) (Gironde), Faraud, Farine (Phi. 
lippe), Fauvel, Finet, Geoffre (de), Giovoni, 
Mme Gnérin (Lucie) (Seine - inférieure), 


M. Hamon (Marcel), Mile Laimblin, Mme Lerm- 
pereur, MM. Marc-Sangnier, Masson (Albert) 
(Loire), Moro-Giafflerri (de), Ramonet, Rin- 
cent, Mlle Rumeau, MM. Signor, Simonnet, 
Vialle. 

Ercusé, — M, Faraud. 

Suppléant, — M. Mallez (de M, 


irin). 


Louis 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





Séance du mercredi 23 février 1949. 
Présents. — MM. Arthaud, Auban, Barbier, 


Barrot, Boulet (Paul), Bouxom, Cayeux, 
(Jean), Chassaïng, Cordonnier, Mmes  Dou. 
‘eau, François, MM. Frédet (Maurice), Gailet, 


Guilbert, Mmé Hertzog-Cachin, MM. Lacaze 
(Henri), Mazuez (PierreFernand), Mora, 
Reeb, Regaudie, Mme Roca, MM. Roclore, 
Savard, Segell', Mlle Weber, 


Ercusée, — Mme Rabaté, 


Suppléants. — MM. Viatte (de Mme Poinso- 
Chapuis), Moisan (de M, Louis Michaud), Fau- 
vel (de M. Vuillaume). 








Commission des finances. 





Présents, — MM. Aubry, 
Lougrès-Mauñoury, Buron, 


Bacon, Baran 


=v 
(GChärics Chariot 


(Jea Pagain, Dax Marco! Denais (Ja- 
Sebhii, Dusseauix, Gabelle, Garcia, Gozard, 
GueSlon, Guillant (Andre), Guyon (Jean-Ray- 
Inond), Laniel (Joseph), Meunier (Pierre, 
Pronteau, Ribevre (Paul), Rigal (Eugène), 


Tinguy (de). 

— M. 
Suppléants. 

DLLD inet (Q 
ts-France). 


Ercusé. 


M. Abelin), Gaillard (le M. Men- 


2e ‘séance du mercredi 23 février 1919 
Présents. — MM. Aubry, Bacon, Barang 
Coaries), Bourgès-Maunourv, Charlot (Jan) 

Dagain, David {Marveli, Denais (Joseph), Dus 

seaulx, Gabelie, Garcia, Gavini, Gozard, Gresa 

Jacques}, Guesdan, Guillant {Ancré), Guyon 

Picrre), Paumicr, Riga] Eugènc), Tin 
v 1 


Ereusé. — M. Trafaut. 
Supméants. — MM. Bouret {de M. 
Gaillard ‘de M. Mendes Fran'e:,. 
le M Ronuxom), Mme 
de M. Taillaïc). 


Burlot}, 
Charpentier 
Fran ile Left bvre 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 923 


Présents. — MM. Astier de La Vigerie (d°}, 
Bentaieb, RBorra, Cartier (Gi!bert) sine-el 
Oise, Cordonnier, bjiemod, Fonlpt-Esperaber, 
Gautier, Guyomari, Hugues (Emile) (Alpes- 
Maritimes), Mine Lefebvre (Francin®) (Seine), 
L'Huillier (Walceck), Mondon, Petit (Albert) 
Seins), Ouilici, Rabier, (Mme Sportisse, 
M. Wagner. 

Suppléants. — MM, Capitant {de M. Kuehn), 
Halbout (de M. Buurel), 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 23 février 1949. 


Présents. — MM.-Berger, Bourbon, Chamant, 
Charpin, Chawtard, Cilerne, Couranñt, Defos du 
Rau, Delahoutre, Depreux (Edouard), Desjar- 
dins, Dominjon, Galet, Garet, Gourdon, Gri- 
maud, Lareppe, Minjoz, Mondon, Montillot, 
Moro-Giafferri (de), Palewski, Péron (Yves), 
Pierrard, Tinaud (Jean-Louis), Toujas, Valen- 
tino, Wasmer. 

Excusé. — M. Louis Rollin. 

Suppléants. — Mme Guérin (de Mile Archi- 
mèd’)}, M. Guillon (de M. Kriegel-Valrimont), 
M. Djemad {de M. Llante), M. Perdon (de M. 
Mariy), Mme Darres (de Mme Rabaté), M. 
Pumas (de M. Roques), M. Giovoni (de Mme 
Scheil). 





Commission des moyens de communication 
et du tourisme. 





Séance du mercredi 93 février 1949, 


Présents, — MM. Aiïlonneau, Arnal, Babet 
(Raphaël), Barbier, ‘Barel, Barihélémy, Beau- 
quier, Benoist {Charies), Bianchini, Billat, 
Bour, Bouret (Ilenri), Xavier Bouvier (lle-et- 
Vilaine), Chevallier (Louis) (Indre), Couston, 
Geoffre (de), Hugues (Emile) (Alpes-Mariti- 
mes), Martel (Louis), Midol, Morand, Pouma- 
dère, Regaudie, Saravane Lambert, Verney- 
ras. - 


Ercusés. — MM, Faraud, Livry-Lbvel, Gresa, 





Schaff, Schmidt (Robert) (llaute-Vienne)}, 
Schmiät (Aibert) (Bas-Rhin). 











Commission des pensions. 





S (4 iu "di : f« 1:39 

Présents. — MM, Auban, Bal Becquet, 
Ben'a Darou, Devem Draveny, Lufouw, 
burroux, Forcinal, Genest, Hatmani bio Lime 
bert Etnie-Lauisi (D Le Con Mu: 
cou Ma:,locheau, Maro Mekki. Mouton, 
Po Maur R blatt, Lan, 
Tou Mike Wi 


Laboë 


Piwsents, — MM h Yaët, Bichet, horr 


}, | hrau Ch 1 { ! uts 
dre), Floret (Alfred! (Maute-Gaironneé}, 
bess EUR à 1, Gus t Joux tit | M 
lez, Jean dk In} t-La rraré, 
Po ét, Rivet, 7 EU Ê vr 
Wag 
Ercus MM, 1 Dacg Most 
Surprpl ant. — M. Sc | & M. 1] 





S e du 2. 1919 

P . — MM. Archidic», Parrot, Bèche, 
Carter (Marius) (HN Mi Co . D@ 
gai lle Deixonn in t l 1. CAM 
ds Li , Lo Ù h M E 

Poudill, à 

Eïcu e M Bi PTE 

Supploants, — M, Asserayv (de M, Le Sci 
lour}, M.le Prévert (de M. M gr s 





Corimissi:on des territoires d'outre-mer, 


SC e du mercredi 23 fé ier 19:19. 
Présents, — MM, Aujoulat, Renoaist {Charles}, 
Ml'e Bosquier, MM. Cailavet, Castellan, CR 
noia , Couiibaly Ouezzin, Deflerre, Diatiq 


‘Dumas (Jo eph}, Duveau, léltme 
Tehicaya, Frédéric-bupont, Gatllard, Guill@ 
Jean) Indre-et-Loire), Gu':sou (Henri), He 

ri, 15, Ju:y, Laurelli, Mar:brang, 
Mouin, Ninine, Senghor, Si:vendre 
Tempie, Thibault, Vihiard, 

Suppléants. — MM. Asccray (de M, Le Scie 
lour), Guilbert {de M. Douala), Saïd Mohamef 
Cheikh (de M, Horma ou'd Babana), Solinhes 
(de M, Bozganda). : 


’ 





Commission du travail et de la sécurité s2cial& 


a 


Séance du mercredi 23 [février 1919, 
Présents, — MM. André (Pi 
ranger, Besset, Beugnirz, Boutas 
Capitant (René), Chassaing, Cri 
Darras, MM. Degoulte, Deiachen 
Gérard\, Duquesne, Fayet, 
Laurent (Augustin) (Nord), 
Lefebvre (Francine) {Seine 
Mazier, Meck, Moisan, Mus:meaux, 
lle Prévert, MM, Renard, £Segeile, 
Theellen, Viatte. Ë 
Suppléant, — M, Finet ‘de M. O0. AmiotXz 





Convocations de commissions. 


La commission de Ja défense nâtionale 
réunira le vendredi 25 février 1919, à 
heures (local de la commission n° 213) : 


EL — Nomination d’un rapporteur pour 
praposilion de résolution de M. La 
(no 64:38) tendant à accorder aux milita 
décédés en Indochine et à Madagascag 
mention « Mort pour la France ». 
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€ Ï S Ï { Dé [L- 
1, } 
pl i qu 
î le \! J [l \ j 
H { G < mt le 
t ‘ ( 1 
up IfiOUHIELAITE 
198 Î { Vis qe 4 
{ FI « — 
| CE . | 
\ Pro je loi et M, Du- 
T114 Ï [en IA ( EM des 
na à dt rar 
| , réglement des pensons di 
{ par NUE £ narsor ‘a 
Ava " a dar 1 tor toire d'ou- 
VE } Le 
" 1r tr 
A quinze heures trentk 
VI Projets de loi (n°s 6228-6280-6265-6176 
} rtitic de l'abattement giobal 
epe cs Bud 3 par |a lai] 13-1992 qu 
{ 1918 
! ! nt 
' 3. — M Ducios ,rap- 
porte 
Ed: r Ï lé - M ( (og \t Tàp- 
PYy ! 
Industrie el com erce \ P \ elin, 
| w I 
, n! 
M4 hande, 6. R, PI , Ta] 
} | 
VII A ae | cor] 16 fina 
snif de décret portant dérogalion 
hi s (lt l'art 15 de [| loi 
pro 1S-1 ) si i er hi 148 f eur 
ir ? t Il ] t natic 1 if fl l 
102, & 104, 405, 412, 419, 44). — M. Georges 
Ce ‘3 por£tet 
VILL, — Lettre T fica e au l t de io 
n li porta 1 oFis des «à penses 
] ves RL truistFtu “ieFrilsa 
tion et équipement) pour l'ex 1919, — 
M R l pot 
! di 1. 14 
| \ de la j ars- 
Ï ut i ‘r 1679, à 
tres à CRT | le la itiltiiss' on 
n° 21 


Minjoz sur la 
Dominjon, 


p ropo- 


lt 1 4 » la Gouverneé ent à prévoir 

des vsures de compensalion à l'Augmenia- 

s lovers pour cettaines catégories de 

itaires et à molifirr certains points des 

it ts d'a ca l } la il 1 ler scpietn- 
Dre 191 1 $ \VOF: 

La commission de la pres * réunira le 
rehdredli 25 ‘% r 1919, à 1 f heures trente 
1 i 0 N at 

( 
Au ‘ M. Lab inspecieur générai 
au In tère de l'éc noie Hül FEES . hargé 
‘ sit iu cabinet de M. Le il, sur 





Annulation de convocation, 


En n de l'absence de Mm PRE 


De h 1 à. 1 ie la com 
uiss lu 5 4 iniveranl, 4 0g rent 
ei [i le pour ie ll 24 16° 
\ Î 1570 S 
Réunions de commissions 
du jaudi 24 févrer 1949 
Commission chargée d'enquéter eur la ges- 


qu 
lion de société des éle A et du Bourbon- 
nais, à quinze heures trente, — lac ne 249, 
Ci = nission de la marine marchande et deg 
pêches, à dix heures. — Local ne 2/1 
: Cons üission chargée d'examiner. deux des 
mandes en autorisation de poursuites contre 
denx membres de l'Assemhée (nes %25 et 
57%), à quinze heures: — Local du # bureau. 











Caro] on An ravitarienn ‘à 
retite Local ne 252 

{ isa de Ja re teuctio 
{ [LE 7e CA a I i « t 

» “Ni 

Cornraiss du travail et de la 
( », À dix heures, — Léeal n° 2%6: 
£ ) imiix on dan re * we por, À 4 
ae t'heures. — Local no 255 
Com ton dé l'édhu a LOL Tu. 
q he CS ne 262, 

{ 1 jus € de 

1 —— |] 1i æ 

Corati des finances, à neu 
a n vis nt 3 
quarante-cinq et à quinze heures t 


la Vétninmissiot 








CONSEIR DE LA RÉPUBLIQU 


Axxéx 1949 





Ordre du jour du jeudi 24 février 1949, 





A quinze heures trente. CÉANCE PUBLIQUE 





14. — Examen d'une demande de p à 
d'enquéle présentée par la commission « 
finances euùr les effectifs e! les dépens de: 
services de la radiodiffMusior 

2. de loi, adopté par JA 
sern itif aux droits à pensk 
li nilitaires des troupes suppk 

j de l'Afrique dn Nord. (Nos 12 et &, 


l — M. Miche! 
{Sous réserve qu'il n'y ait 
3 — Discu 


l'Assembice 


xve fr, 
pas débat.) 


sion du p ojel < de 


Tapporie Ir.] 


l 
j 
nalionule, fe,i 


spéciaux du 1949 

et 159, anr . - 
et 1 : . 
mis le 





Discussion du projet de lai, a: dop! té nar 
nalionale, fixant lorgainisation et 

Si 101 1 du haut conseil li 
née 1548, et 


4, 
Assembiée 
a Con 


» ranvor!te * nt no 
HICL, 14p}} LE La € 1 


19:19 — M n - 

anni 1919, — Avis de la € mimission des 
affaires étrangères. — M, Drizard, rapporteur; 
et n° , année 1919. — Avis de la commis 
sion de l'intérieur (administration généra!e 


départementale et 

M. N..., rapporteur.) 
5. — Discussion du projet de loi, 
’A33e arnblée natio n ale, ap res «ke 


l 
pence, 


corminunale, Algérie), 


adopté par 
‘laration d'ur- 





pos tant ps gt den tation de la propa- 
gande électorale ponr les éleclions cantonales 
{No 157 année 1919, — M. NN. rapporteur.) 





Les billets nortant jan 
pour. la journée 

{er étage. ne Depuis 
et Y C mp is M. Ü 


date dudit jour a 

comprenne it : 

Mme Delabie, jusq 
Dumas. 

Mile Mireill irnOn 

. Louis Uros, 


walahl 
Valauies 
nes 


iCois 





ee Depui 
compris M. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le jeudi 24 février 1944 





ta ppo rt 


silion de 


de M. de Félice 
1 


: u : é 1 À 
ropo It Te uvre U CuInul aes 





. Emiien Licutaud 
je ur les publications 
dest in 1ées à la jeunesse. 

(1). — Rapport de M. PBolifraud sur lé 
projet de loi relatif aux comptes spé 
ciaux du Trésor. 

No 144. — Projet de loi reportant la date ded 
élections aux conseils généraux dans ls 
départements d'outre-mer. 

» (4) Nota. — Ce document a é1é mis à Ix dié 

position . de Mmes et MM. les sénateurs 

3 février 1949. 


No 139 
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ents. — M. Brizard, mr” Rrossoletie 
erte-Pierre), MM. Debré, L ne ti, M 
(Marius), Pernot (Georges), Ærne ‘at Pe- 

teweillaud, Mme Thomes-P: it nû tre (Jäc- 
né seine-et-Oise, MM. Wes!'phal, Yver 


— M. Marcel Piaisont. 


Ft usé. 








Commission de l’agriculture, 








Séance du mercredi 23 février 1919. 


Présents. = MM. Bataille, PBrettes, Brune 
Charles), Capelle, Champeix, Couinaud, Da- 
vid {Léon), Delorme, Doussot (Jean), Dulin, 
Durand (Jean), Durieux, Félice (de), Fer- 
gant, Hoeffel, Lemaire (Marcel), Marty 
(Pier: e), Navéau, Pountbriand (de), Restat. 


Freusés, — MM. Le Goff, Saint-Cyr, 
dé — M. de Pontbriand (par M. Pin- 
vidi 

SupplienE. — M. 
{Ro )berti}. 


Tellier {de M. Gravier 





Commission de l'éducation naticnale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
Joisirs. 


Séance du mercredi 93 février 1949, 


Présents, — MM. Bertavud, Bordeneuve, Ca- 


1hes nivez, Cayrou (Frédéric), Deialande, Descomps 
{Pau}-Esnile )}, Mile Durnont (Mireille), MM. 

ont Ehm, Lafforgue (Louis), Lassagne, Lelant, 
Madoumier, Maire (Georges), Manent, Mau- 
peou (de), Maurice (Georges), Morel 
{Charles), Pujol, Radius, Robert (Paul). 


Excusé, — M, Héline. 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 





Séance du mercredi 23 février 1M9. 
Ponts. 





Mmes Hrossletta ({Gilherte 


Pierre), Cardut (Marie-Hélène), MM. Couinaud, 
Dubois” (René- Fmile), Lafay (Bernard, Loccia, 
Le Guyon (Robert), Masson (Hippolyte)? 


Molle (Marcel), Paget (Alfred), Plait, 
court (de), Reveillaud, Varlot, 


Excusés, — MM, Bonnefous, 
cot, Vourc’h. 


Rain- 


Boudet, Malé- 


Suppléants — Mile Mireille Dumont (de 
inc Yvonne Dumont), M. Patenviws (de 


M. Randria). 














Commission de la France d'outre-mêr. 





Séance du mercredi 23 Jévrier 4%49. 

Présents. — MM. Charles-C ros, Claireaux, 
Coupigny, David (Léon), Depreux René), 
Djarmah (Ali), Dronne, Durand-Réville, Gras- 
sard, Gustave, Lafleur Henri), Plait, Rormani, 
Rucart (Marc), Serrure, Verdeille, Mme Vialie 
(Jane). / 

Excusés ou en conn6, — MM. Bechir Sow. 
Cozzano, Doucouré, Mme Ebuué, MM, Lagar- 
rosse, Vaulhicr. 

Suppléants. — MM. Liotard tde M. Sigué 
Mouhoum), Marius Moutet (de M. M'hadje), 


Ferracci (de M, N'Joya), Aubé (de M. 
Gaulier}), Haïdara M: ahaina: 18 (de M, M: 


Juhen 
, se 
di0higa). 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Ai- 
gérie. 





fre séance du mercredi 23 février 1919. 
Présents. — MM Assailit, Bardonnèche (de), 
Borgeaud, Bozzi, Champeix, Mme Devaud, 
MM. Duinas { Franc ois }, Fouques - Dupare, 
Franek-Chante, ‘H imon (L#0), La Gontrie (de), 
Le Basser, Mostefat (El Hadi, Sehwartz, Sol 


dani, V allè (Jules), Vanrulilen,  Verdeille, 
Ércusés, — MM. Cornu, Rogier, Sarrlen, 
ZLussy. 
Déléqués., — MM. Hamon (Léo) {par M. de 
Menditte), Schwartz (par M. Rupicd), 





2 séance du mercredi 23 février 1919, 


Présents, — MM. Assaillit, Bardonnèche (de), 
Borgeaud, Bozzi, Cha 1mpeix, Mme Devaud, 
MM. Dumes ! Francois }, Fou jues - Dupare, 
Franck-Chante, Hamon (Léo), La Gontrie {de}, 
Le Basser, Mostefaï (El Hadir, Schwartz, Sol- 


dani, Valle (Jules), Vanrullen, Verdeille, 
Excusés, — MM. Cornu, Rogier, Sarrien, 
Zussy. 
Délégués, — MM, Hamon {Léo1 {rar M. de 


Mendittej, Schwartz (par M. Rupied). 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séence du mercredi 23 février +919. 


Présents. — MM, Bardon-Damarzid, Beivin- 
Champeaux, Carcassonne, Charlet :Gaiston), 
Chazette, Chevalier (Robert), Delalande. De!- 








94 Février 1949 JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2011 
— — 2 
Gilbert Jules, Mme Girault, MM. Jozeau-Mari- 
Commission des affaires économiques, Commission des finances, gné, Kalb, La (æntrie (de), Maire (Georgesle 
ges douanes et des conventions commerciales. Marcilhacy, Molle (Marcel), lernot (Georges), 
Rabouin, Reynouard 
{ro séance du mercredi 3 février 191 ; 
ï Sppi 34 £ Ercusés, — 7) Bolifrar iordeneuve. 
Séance du mercredi 23 février 1949. : et . use AM. Bolifrand, Bordeneuve 
Ç Présents. — MM. Alric, en Berlhoin, Ro- Suppléant, — M. Courrière {de M. Taihs 
Présents. — MM. André {Louis}, Bardon- | lifraud, Chapalain,  Courrièr Deb-Bridel | 3. "+ pitié ‘ 
Parmarzid, Bourgeois, Cassasne, ( harles-Cros, | (Jacques), Dielheim (André) Duc het, Fléi het, 
Chatenay, Claparède, C ordier (Henri), Gadoin, | Lamarque (Aïibert), Landry, Fini en À e 
Ho: ffel, Laftargue (George €) Le de (M \r- et : Apec ru #s an), Fa y, P en , 1 Cs- 
cel), Loison, Méric, Pajot (Hu ert), 'atenôtre haud, Roubert ex}, Saller, a | 
{rrançois) (Aube), Rochereau, Siauf, sc idani. Suppléant. = M. David {de M. Ma Commission de la marine et des pêches 
Ercusé, — M. Clerc. PES 
—— Rennes u 23 février 1949. 
2e séance du nercre di 23 févri Fr 1949. 3 
i i er Pr ts. — MM. Abel-Durand, Claireanx 
Commission des affaires étrangereée. Présents. — MM. Alrie, Jean Berthoin, Boli- EL ponv tés None re + a ” 
fraud, Lhäpaläin, Li arrière, Debü-Bridel ‘Jac- ra Ci, ! \avomot | ‘Gouvon lean de | iraci4 
ec\ ja sois nl f] In rs 2 Fléc] + ' , ( de, 1: . 1 : ! 
dre séance du mercredi 23 février 1349. + jme 1 = ë u e de N] k : ve , Ï en de Jéréouel. Lamarque (Abbertj, La 
à renier (Jean-Mari : La iitiu \iDer ini Sala H 7 “onetti Lawl Rocher it, 
v Emilio nn ! : , r vISIIU, CES y 3 MUR, UN ’ AUIUS 
résents — M. Brizard, Mme Brossolette | dry, Emillen Lieuta:d, Fitaise, roger APN), | Roman, Tellier (Cabrel) 
\berte-Pierr: MM. Carcassônne, Colonna Jacques Mastean, Montalembert (de). Pellenc 
bre. Lelant, Léonetti, Morel (Char has). “Mou Peschaud, Roubert (Alex), Sclafi Exet ou en congé, — M. hrunel, 
(Mari us), Pinton, Marcel péléant, Reveil- Suppléants. — MM, David ‘de M. Marrane), Me , MM. Kalenzaga, Symnpno7, } 1 
id, Southon, Mme Thome-Patenôtre (Jac- | Serrure (de M, Ignacio Pink ù e 
\ine), Sein -pt-Oise, M. Yver (M 111). Assistait, en outre, à la séance, == M. } h 
usés. — MM. Coty, Westphal. au titre de la cominission de la justice}, 
Commission du ravitaillement et des boissons, 
se séance du mercredi 23 février 1949. 





Séance du mercredi 23 | ter ? 

Fre 'nts — MM, Barthe (Fd } lard), Re ns 
Jéau), Bet rd &uéorges), Hreion, Bb ISS8 
(Märlial), Ciapardde, Cordier (Henri), Couple 
ny, l'ouruier Rog r}, Mr sirault, MM Laf- 

ryue (Louis), Loison, Montullé (Laillet de). 

Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 
Séance du mercredi 23 février 1919. 

Présents. — MM. Bourgenis, Canivez, Ch@ 
choy Driant, Estève, Ferracci, Fleury, 
Geofïroy (Jean), Gilbert Jules, Hébert, Le 
Léannec, Lemailre En Liotord, Mar- 
chant, Pouget (Jules), Varlot. 


Ercusé. — M, Jaouen {Yves}. 


Cuppléant, — M. Westphal (de M 
cèi 





Commission du suffrage universel, du Cons 
trôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, 





Sfance du mercredi 23 f[turier 1919. 


Rrune 
Dronne, 


Présents. 
it ‘barles le 


— MM. 
Coty 


Assaillit, 
(René), 


Baratgin, 
Debré, 


Franck-Chante, Gros (Louis), Haëmon (Léo}, 
Le Guyon (Roiu rt), Moulaembert (66), 
Schwartz, Southor 

Délégués. — MM, De y ‘par M. Chatenay}, 
Drinne (par M. Henry Torrès), Hamon (par 
M. Grinai), de Montalembert tpar M. Ra- 
bouin:, 

Suppléants, — M. Boivin Champeaux (de 
M. Quesnot), Mme Brossolette de M. Cour- 
riète), MM Champei x (de M, Sora Ousmane), 
Läwnetti (de M. Bozzij, Va lot (de Mme Cré 
mieux). 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale, 
tre séance du mercredi 23 février 1%49, 
Présents. — MM. Abel-Durand, Breton, Dar. 
mattlhié, … Devaud, MM. Driant, Four- 





thil, Félice (de), Geoffroy (Jean), Giacomon!, 


DER ES 





nier (Roge rer), Lauren!t-Thouverey, Lemaitre 











ps 
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nn 
{Claude}, Martel (Henri), Pulsl, Rainrourt } vandre, Yarine Diallo, Fily Daho Sissoko, f Ne 53. — Proposition de M. Julien tendant à 
tdei, Ruin (Francois), Sain8Cyr, Tharradin Horma Ouid Babana et les membres du groupx inviter le Gouvernement à organiser uno 
Mine Vialle (Jane), M, Zuüssy e, député: enquète sur les con naissances et leg 
" 1 = 
> ‘pléant M Calonne (de Mme Clacxs), D) i dt i la d'a il par pe, 2 sy see Françs € { | . 
Mine Cardot (de M. Menu M. Nouveau {de | A Ve: Ler à Lu c9 Par + & _ lés pays et les proi Jè: mes d' s 
di. Ukula). la proposilion de loi portant organisation du |. _, a. | 
. k er de j No ©4. — Proposition de M. Jul dant 
] 186 . A! L ! ar M Da légitte du travail dans Îles terriloires de = Le” Pre î pr za —. Ts 
ie l'Union française, présentée par M. Durand- inviter l Gouvernement à rechercher, 
Revii: onseiller de la Répubique; . d'accord avec l’Assemblée, les me sures 
, è rropres À associer les territoires sous 
févr 119 io De Ia demande d'avis, transmise par tulelle et les territoires non autonomes 
] 1 LA 11 : snintet cuir pes 1 : ° * pes 
( nt MM. Abel-Durand, Rreton, Da cl 15 vote? conseil des 1 s, Sur le aux. travaux de l'U. N. E. S. C. 0., con 
Î Î À * À à ipt 1 L j } ant li! C4 ] d l travat f mérnent à la Scnintinn u 14 à 
T Mine Des 4, MN Dria 1 an à : - 10/TI ei it à a Tr iutiol votée à la 
(R Martel (Henri), Pulol, Raincourt (de J relevant d ut su ds « conférencé de Beyrouth, le 6 décembre 
: , H x ia { ñ I } GR 
} (François), Saint-Cyr, Ternaynek ; À : æ Fran Lo! _ 
s É " s 'U pu 1 ninisitFre dt À nce d'ou 
Licusé. M. Zussy, tre-n -— 
suppléant M. Calonne (do A1 { S), 0 ] 1} in de résolulion reciifiée ue 
b: t (d M. Dassaud end invile l'ASSe mi nationale à vo 
sdlaner os RS ee Det tant a cage di tva e | AVIS & COMMUNICATIONS 
à Madagascar, présentée par MM. Lombardo, 
Coulibaïy, Donnat et les membres du groupe 
- ! r MIT! 11 1r n Etes 
Convocation de commission, du rassemblement démocratique africain ci 
Fra lu groupe communiste et apparentés, conscil- 


1 de la justire et de 1] 
4 11e, { { ct corn Ca 
ré! joudi 24 février 191%, à @ix 1 S 
{10 io 214) 

Fr: I tdM K ynou rd la propo tio 
‘ Es 1 10 année 1938) relal äux 
b à loyer de locaux où d'imnu uble à 
u voaumercial. industriel ou artisanal, d« 
ru par suile d'actes de gucrre, 

Réunions du jeudi 24 février 1649, 

1 bure à ouinze heures quinze, 1— 
] ! 15 

Cornmmuission de l'intérieur, à dix heurt — 
J ne 221. 

Cormimission de la justice el de législation 
civile, criminelle el commerciale, à dix 
heu: Local no 214. 


Commission des moyens de communica- 
tion, des transports et du tourisme, à neuf 
heures trente, — [Local n° 202. 

Commission de la presse, de la radio et du 
GCiuicma, à dix heures. — Local n°9 2641, 





Commission de Ja production industrielle, 
à dix heures, — Local n° 271. 

Cornmissior d' la reconstru tion et des 
oinmares de guerre, à dix heures tre 
— focal no 213, 





INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 24 février 1949. 


A quinze heures, — SÉANCS PUBLIQUE 


A. — Désignation des membres des dix corm- 
Taissions générales, de la commission du rè- 


gloment et des pétitions, de la commission de 
fa comptabilité et de a commission d'’ins- 
truciion. 

BE. — Suite de la discussion: 

do De la demande d'avis, transmise par le 
ministre de la France d'outre-mer, sur le dé- 
cret du 17 octobre 1947, instituant un code du 
travail dans les territoires relevant du minis- 
tère Ge la France d'outre-mer autres que 
à lndochine; 

2 De la demande d'avis, transmise par 
M, le président de l'Assemblée nationale, sur 
1a proposition de loi instituant un code du 
travail pour les territoires français d'Afrique 
sékvant du tmministère de la France d'outre- 
rer, g—— par MM. Aubame, Defferre, 
Scnghor, Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, Sü- 











, « A 11 ) 
"” À 1 4 r e . 
lers de l’Union française; 


Go De la pronosilion de résolution rectifiée 
tendant à invit l'Assemblée ratiohaie à 
voler une loi instituant un « code du tra- 
Vail » dans les territ toire s de l’Af: qe occ!i- 
dent française, de l'Afrique équatoriale 
frang », du Togo et du Ca meroun et de la 
Uôte française des Somalis, présentée par MM. 
Lonnat, Coulibalv, Damonzo dit Dadet et les 
meimnnres 1 groupe du rassemblement démo- 
cralique africain et du Hg cohununisle Ct 
apparentés, conseillers de l'Union françuise; 


7%o De la PI "opt sition de résoiution tendant à 
inviter l’'Assermb'£c nationale à voter une loi 
Instiluant un.code du travail pour les terri- 
oir: d'outre- mer et les ter ioires associés 
dépendant du ministère de la France d'outre- 
mer, présen par M. Catrice, Mlle Le Ber, 
MM. Corval, ése! n, Razac, Sousatlte et les 
membres di gro ne M. R, P., conseillers de 
l'Union française; 


8o Jia la proposition de résolution tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un code du travail pour les ter- 
riloires français d'Afrique relevant du minis- 
tére de la France d'outre-mer, présentée par 
MM. Dar in, Guèye Momar Djim, Camprasse, 
La park Ya Do imbia,  Soppo Prise, Savary, 
M\ Malroux et Emilienne Moreau et les 
ce À s du groupe socialiste S. F, I. O. et 
apparentés, conseillers de l'Union française; 


9o De la proposition de résolution rectifiée 
tendant à iuviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un « Code du travail » 
en Nouvelle-Ca#donie et dépendances, pré- 
sentée par MM. Thévenin, Joannin, Coulibaly, 
Donnat et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain, conseilkrs de l'Union fran- 
çaise, 

400 De la proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviler l'Assemblée nationale à vo- 
ter une loi instituant un « code du travail » 
dans les établissements français d'Océanie, 
présentée par MM. Thévenin, Joannin, Couli- 
baly, Donnat et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, conseillers de J’Union 
ue aise. (Nos 4, 158, 159, 260, 16 et 437, 17 

135, 89, 490, 192 el 426. 482 et 4%, année 
Soie et no 4°, année 1949, — M, Begarra, 
rapporteur. 





Liste des projets, propositions ou rapports, 
mis en distribution le jeudi 24 février 1949. 





No 43, — Rapport de M. Delmas sur la pro- 
position (n° 167, année 1948) de M. Gor- 
tinchi tendant à inviter le Gouverne- 
ment à doter les territoires d'outre-mer 
de matériel mécanique approprié à la 
transformation des produits vivriers. 


No 523, …— Proposition de M. Riond tendant à 
inviter Le Gouvernement à désigner un 
ou plusieurs membres de | ‘Assemblée de 
l'Union française, au nombre des délé- 
gués de la France au s Consell de 
l'Europe », 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 





Avis aur importateurs relatif aur licenres 
délivrées an titre des première et deurième 
tiunches du la ñ d« 


Hb Must TELCUCHICHE EUTOpEC IE 
(Dan Marshal!). 


Aux termes de l'avis no 358$ de l'office à 
changes, publié au Journal ofjiciel du 3 no 
vermbre 1948, l'émission des licences d’impor- 
tation sur les première et deuxième tranches 
du plan de relèvement européen a cesse à la 
dale du 30 novernbre 1948, 

Par ailleurs, la procédure générale applica- 
ble à ces import tions prévoit que Ics licences 
pour lesquelles aucune fiche (PRE-A ou PRE:I 
suivant Île Cas) n'aura été retourné au Crédit 
national dans le délai de deux mois à partir 
de la date de délivrance de la licence, scro 
automatiquement annulées, 

L'application stricte de cette dis sposition 4 
paru toutefois trop rigoureuse en raison des 
délais nécessaires pour la conclusion des con 
trats passés par les importateurs avec les ven- 
deurs américains. Ces diflicultés ont conduit 
le Crédit national à ne pas refuser les dossiers 
transmis postérieurement au {er février 1949, 

I apparait aujourd'hui nécessaire de fixer 
un terme à cette tolérance. Sa prolongation 
serait en effet incompatible avec l'obligation 
d’embarquer Les marchandises avant le 
91 mars 1949, 

Dans ces conditions, les titulaires de licen- 
ces au titre des première et deuxième tran- 
ches, dont les dossiers n'auraient pas encore 
été remis au Crédit national ct qui auraient 
la certitude de pouvoir faire assurer l’embar- 
quement de leurs marchandises avant 16 
1er avril 1949, sont informés qu'ils disposent 
d'un délai de huit jours à compiler de la publi- 
cation du présent avis, pour faire déposer par 
l'intermédiaire agréé les documents prévus à 
l'avis ne 560 de l'office des changes. 

Si, au contraire, ils n’ont pas “la certitudo 
de pouvoir embarquer avant le 1° avril 1949 
(date limite du connaissement: 91 mar? 
1949), ils devront se conformer aux dis ge 
tions de l'avis aux importateurs publi 
Journal ofliciel du 20 février 19:9, et — 
ment au paragraphe 40 de cet avis. 


+0 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un 
préparateur en pharmacie à l'asile national 
des convalescents de Saint-Maurice. 


Un concours pour le recrutement d’un pré: 
pärateur en pharmacie Sera ouvert à l'asile 
national des convalescents de Saint-Maurica 
le 27 avril 1939 (date limite d'inscriplion: 
«15 avril 1919). 

Pour tous renseignements sur le Le Ep gr 
du conconrs et les conditions à remplir 
A participer, s'adresser au secrétariat de étre 

lissement, 44, rue du Val-d'Osne, à Saint 
Maurice (Seine). 


Paris — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des Journaux pfjiciels, 











Pannes CASSAGNEAU, 
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425, 2%, 662, 6417, 631, 638. 700, 740, 723, 
734, 70, 72365, 800, 803, 223, 800, 910—255.060, 
224, Bal, 392, 464, 930, 793, 733, SU7, K22, #06, 
043—247.090, 155,222, 229, 260, 262, 2%, 344, 
Do6, 564, 630, G98, 761, 780, 800, 833—248.02, 


do, 06, 74, 91, 120, 123, 150, 167, 369, 524, 
629, 717, 233, 799, 786, 794, 812, 829, 85%, 
853, 909, 923—219,008, 63, 90, 108, 157, 216, 
112, 497, 4432, 506, 9523, 592, 723, 70%, 185 


L] 
Gt, OÙ, 116, 174, 9216. 332, 363 


NA _… ’ 
ils, 481, d 62. Lib, dd, Jai, 97 i— 251.092, 
4%, 153, 247, 289, 309, 313, 600, 607, 65, 
Ga, 685, 096, 718, 989—%52.199, 150, 152, 172, 
455, 138 14, 225, 215, 316, 623, CGf, 610, 
139, Si1, 839, 827, 908, 963—253.031, 40, 53, 
J11, 131, 20%, 298, 355, 401, 456, 482, 9570 
a 


4 
126, 760. 792, 812, 879, 999—251.024, 83, 90, 92, 
3 


hn (Masis) et de Wolfshn 

t Dorcogne), 49, rue Saint- 
Français par discret du 
142 avril 1937, ogiscant en son nom personne) 
ct en temps qu'époux de sa femme, née Bou- 
Chaud {Mélan!e}, veuve 4e René-Fernani Bru- 
ne}, bouviile (Dordogne) le 7 janvier 
1902, de Clément et ie Bourdarie (Louise), son 
épouse, avec laguclle il a contracté mariage 


à Bergerac le 14 janvier 19%, dépose une 


à Bergerac 
naturalisé 


Lee 4 


requête auprès Gu Lande des sreaux à left 
de s'appfler désormais Coin (sigismond). 


me 


M. Mioiownik (Szmul-Zajnwel), représen- 
tant de commerce, né le 9 mai 195 à Varsovie 
(Pologne), naturaiisé Français par décrit 
n° 30315X29 du 26 novembre 49%, demeurant 


à Paris, 53, rue 6e Lisbonne, présente ou 
garde des sceaux une requête afin de eube!i- 
luer à £s°s nom palronyimique ét prénoms 
ceux de Miodot (Sigismond), sous lesquels il 


| est Connu, 


Muni A =. (oo dess LE an motos , 

i RecUifica jf à l'avis paru !£ 5 nie] 1949, 

, page 1055, 2 colonne, 1e annonce, €<hange- 

| ment de nom de Mlle Thérèse Bertin-Mourot, 
m” LL L ne . s . 3 

à la 7e jicne jeu ce: « d’Hannonslisedi », 


10n, 140, 170, 266, 293, 995, 319 329, 258, 
113, 416, 512, 356, 638, 651, 705, 715, 737, S58, 
62, 905, 991, 990-—255.009, 120, 127, 229, 30, 

59, 93146, 992, 493, 425, 499 512, 578, 
Gao, » 099, 5:17, 720, S3%, 864, 906. 969— ! 
ub.068, 62, 14, 81, 123, 1453 186, 207, 269, 
Zi, 297, 319, 406, 454, 4:6, 49, 519, 558, 
W1, 023, Cu. 679, 79%, 808, 817, 829, 60, 892 
Je, 45, Yu0, 930 993—2 7.014 41, L NA 423 
158, 224, A1, 429, 1, 019, 982, 536 618, 
U 13, 108, 1493, Su, 8%, 915, io, 


] } : TS ] 
À t$ - 41 a 
ces obligainns sorties sans lot auront lieu à 
la recelié municipale, à lhôtel de vie, à 
parur Qu 25 février 1949, Conformément à 
article 8 du enkh'er des charges, le paye- 
n e * + Le Rue 


ment des Int: comprendra le rembourse 


des obligations. 


titres amortis ou pair seront rembhour- 
nrhs À Les “+ » " 

après dédurtion de l'impôt, à la somme 
> de 193,70 F. 


NOTs, — Le dernier coupon paya!l I 
ItTeS S9rUS à re tirage est à l'échéance du 
: tohre 1938 

Dre 1448, 


avalle «1 


au US 








Demandes de chengement de nom 








M. Goklscheïder (Marcel!) né le 2% , y 

] tischeïder (Marcel), né ! janvier 
15% à Peris (29), éemeurant 9, rue da Mé- 
zières, à Paris, d#pose une requfte anprès du 
£irje des sceanx à l'effet de substituer à ses 
dom pbaironyinique €t prénom ceux de Gau- 
Uiüer (Maximilien). 





M. Jean-Philippe Tcherevatzky, né le 15 n9- 
veisbre 1825 à Paris demeurant à Paris, 93, 
avenue de Ja République, Français par décla- 
raliou, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de changer son nom pa- 
tronyinique en celui de Thervet, 








 L'ANIS D'ADJUDICATIONS 


lire: « de La Croix d'Ianons 





| 


Ÿ 
| 
; 
} 





Secrétariat général des postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 
généralisé au forfait pour travaux d'installa- 
tion de chauffage ceniral à exécuter au 
centre radicetectrique de  Lyon-la-Doua 
(Rhône). 





Travaux Év: nt à 4 mil- 
lions 500.000 F. 

Date limite de dépôt des demandes d'ed- 
mission à soumissionner le 42 mars 41949. 

Demandes accompagnées des pièces suiven- 
tes: certificat authenlique consiataut la qua- 
lité de français du concurrent, deux certificats 
sur timbre de moins d’un an de date déli- 
vrés par des hommes de l’art, certificat de 
patente de l’année en cours, certificat ailes- 
iant la régularité de la situation en matière 
de sécurité sociale, pièce justillant que le 
concurrent appartient à la profession dont 
relèvent les travaux envisagés. 

Renseignements complémentaires à l'adresse 
précitée. 


ués approximativeme 





PPPPPPPIPS PPS LPS PES LPS 


Rectificatif à l'avis d'adjulicalion paru au 
Journal officiel du 6 février 1919, page 136, 
fourniture de combus!libles aux bureaux des 
P. T. T. de la région de Clermont-Ferrand: 

4° Au lot no Il: désignation et calibre du 
combustible (2 ligne), au lieu de, « qui 


seront modifiés », lire: « nolifiés »; 
20 A Ja Ge colonne: stockage avant le 4er sep- 
tembre, au lieu de: 


u 1947 », lire: « 1949 ». 








| AVIS DIVERS 
Le — 


PAYEMENT DES DIVIDENDES 
sur les actions des Banques de la Martinique, 
de la Euateloupe, de la Réunion et de la Guyane 





—— ms 








L'aggrnce centrale des banques coloniales 


melira «n payement à ses caisses, C4 bis, ruse 
jou" à Paris, à compter du lumdi 28 1$- 


vrier 1%49, les divider :-après, 
au semestre clos le 30 juin 14918: 


sanque de la Marünique: 450 F net 
action. 
Banque de la Guadeloupe: 600 F 
action, 
110 F ©. F. A., soit 
par action. 


Banque 4 p \a Rémi n: 
56 F net pair action. 


20 F métropnliteins net 


Banque de là Guyane: 








Société Nationale des Chemins de Fer Français 


Service des titres. 


Les is 44 et 23 1nars 1949, à quatorrs 
heures, il sera procédé publiquement, dens 
Ja salle des titres de la Société nationale des 
chcouns de fer [rüïÇüz:, à Paris, #8, rue 
Saint-Lazare, au tirage au sort des valeurs 
ACSIQT = nre 


mars 1919. 


S nationale d hemins de ‘er tram 
cuis, | 3 1/2 ) 142, de 2,000 F et & 
000 F., 

l'ircge du 28 mars 1949. 

Nc d Ù 0 arm es, 








DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
= 


Prix des inter Uons des déclarations d'associations : 








75 (r. la que 





ZSSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


a 


21 janvier 1949, Déciaralion à la préfecture 
de police, AMICAIR LAÏQUE nes ANCIPNS ÉLÈVES og 
COURS COMPLÉMENTAIRE p& DRANCœY. But: resserrer 
les liens d’amilié entre ses membres et ex- 
tension culturelle, siège social: 1, rue de l 
République, Lrancy. 


24 janvier 1949. Déclaration à la préfecture 
de Tonlouse. RoULg SPORTIVE DU MRAvVRIIN. But: 
pratique du jen de boules. Siès: social: 
6, place du Ravelin, à Toulouse. 





25 janvier 14949. Déclaration à la prélociure de 
police. FÉDÉRATION OFFICIELLE DES PROFESSEURS 
DE DANSE ET DE AYTHMIQUE. But: défense profes- 

eo Siège social: 91, avenues de Villiers, 
aris. 


25 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de lougères. ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
VRIÈRE De Foucinss. But: défense et résen- 
tation des intérêts généraux de la fanxiile ou- 
vrière, Slège social: caserne des Urhanistes, 
à Fougères, 


26 janvier 1949. Déclaration à la préfsctuse 
d'Eure-et-Loir. Véio-CLos D'EPERNON. But: pse- 
tique du cyclisme. Siège social: café La Grèce 








de-Dieu, 2, rue Bourgecise, à Epernon. 
À 
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27 jarvier 1949. Déclaration à la préfecture 
e Melun. Bribce-CLUB DE FONTAINERFAU, But: 
Istraclions; réunion pour jouer au bridge, 
Giège social: 142, rue Grande, à Fontainebleau. 


de poli CLUB SPORIIF DE LA PHÈSSE PARI- 
SIiNNE, Bul: pratique de tous les sports et as- 
surér à tous ses mmcimbres l'éducation physi- 
que ralionnelle nécessaire à la pratique des 
Spor!ls. Siège social: 160, rue Réaumur, Paris. 
88 janvier: 1919. Déclaration à Ja préfecture 
de police. FÉDÉRATION NATIONALE DES DONNEURS 
DE SAN: DE FRANCE FT D'OUTRE-MER. But: code 


gi éral des donneurs de sang: devoirs des 
onneurs et défense de leurs droits, Siège 
gacial: 06, rue de La Rochefoucauld, Paris, 


2 janvier 1919. Déclaration à la préfecture 
de ‘Toulouse, UNION DÉPARTEMENTALE DES CLUBS 
DE JEUNES. But: action sociale et cuiturelle. 








Siège social: 7 bis, place du Capitole, Tou- 
louse. 

29 janvier 4949, Déclaration à :la préfecture 
de la Vendée, AMICAIE DES ÉCOLES PUBLIQUES 
DU BounG-SOUS-LA-RoCHE But: maintenir entre 
anciens et anciennes élèves des relations 


salle 


Bourg-sous- 


camaraderie, Siège 
1 


l'amicale laïque, 1e 


d'arnilié et de social : 
des fèles de 
ja Roche, 





29 janvier 1949. Déclaration à la préfecture 
de l'Yonne. ATALANIE, association sportive du 
collège moderne de jeunes filles de Joigny. 
But: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l'établisse- 
ment, Siège social: collège moderne, à Joigny. 





80 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Blanc. CANTINE SCOLAIRE DE VILLIERS. 
But: fournir aux enfants des écoles publiques 
-de la commune qui ne peuvent prendre le 
repas de midi dans leur famille un repâs 
chaud les jours de classe. Siège social: mairie 
de Villiers. 





80 janvier 1949, Déclaration à Ja préfecture 


de Marseille. AMICALE DES MALADES ET ANCIENS 
MALADES DU PETir-Anrois. But: entr'aide mo- 
rale et maternelle. Siège social: sanatorium 





du Petit-A*bois, à Aix-en-Provence. 
80 janvier 1949, Déclaration À la préfecture 
de Nancy. Foyer Sainr-MIcHEL. But: protection 
des intérêts matériels et formalicn moraie 
de la jeunesse féminine étudiante de Nancy. 
Siège social: 23, rue Saint-Michel, Nancy. 








81 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 


turc de Fontenay le-Comte, ASSOCIATION D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE DE CIEFFOIS. But: stion fi- 
nancière et soutien des écoles libres. Siège 


social: salle paroissials, Cheffois. 


91 janvier 4949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Orléansville. L'ECOLE PRIMAIRE SPORTIVE 
ORTÉANSVILLE (E. P. S. O.). But: organiser, fa- 
voriser la pratique des sports par les élèves 


de l'école, représenter l'école dGans les 
épreuves sportives scolaires, Siège social: à 


l'école de garcons, dans le local de la Ligue 
francçuise de l'enseignement, à Orléansville. 

81 janvier 1949, Déclaration-à la <ous-préfec- 
ture de Mauriac, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE SAiT-CHRISTOPHE-LES-GORGES, But: défense 
des intérêts matériels et moraux des familles, 
mairie de Saint-Chrisitophe-les- 





Siège S$s cial: 
Gorges. 

der février 4949, IKclaration à la préfecture de 
l'Ardèche, La JEUNESSE RURALE DU VIVARAIS. 





But: enir'aide financière et morale entre ses 
adhérents. Siège social: 25, faubourg Saint- 
Didier, Aubenas. 





er février 4919 Déclaration À la préfecture de 
poli À 


ASSOCIATION POUR L'ENTR'AIDE DFS INTEL- 


LECTUEIS AUIFS ÉMIGRÉS EN FRANCE. But: en- 
l'aide sous toutes ses formes, action morale 
et sariale, consultations de toute nature, orga 
Nisaliun de réunions d'information et, en 


général, tout objet pouvant se ratiacher à ces 
Siège Social: 224, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, Paris, 


acuvilés 








1er février 1919. Déclaration à la préfecture de 


l'Aude, ASSOCIATION D'ENTR'AIDE DES PUPILLES 
ET ANCIENS PUPILLES DE L'ÉTAT RELEVANT DU DÉ- 


PARTEMENT DE L'AUDE, bul: solidarité entre 
pupilles, aide morale et matérielle destinée à 
compiéler l'action tutélaire de l’adininistra- 
lion, Siège social: direction départementale de 
la population, ©7, boulevard Barbès, Carcas- 
sonne. 


2 février 4919. Déclaration à la préfertnre de 
l'Yonne. AMICALE DE LA CLASSE 1946, but: réu- 
nions et manifestations d'amitié, entr'aide. 
Siège social: 39, rue du Pont, à Auxerre. 





2 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Rodez. GROUTEMENT DES SAITES ,FAMILIALES DU 
RougrGuE. But: ciméma familial. Siège social: 
au presbytère, à Gages. 

2 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES CRÉCIIES ET POUrTONX- 
NIÈRES POUR ENFANTS D'ÉTCDIANTS. Bat: garder 
les enfants d’éludiants pendant la durée des 
cours, de huit heures à dix-neuf heures; as- 
surer à ces enfants l'hygiène et tous les soins 
nécessaires à leur bien-être. Siège social: 
maison de la médecine, 6, rue Férou, Paris. 
3 février 1919 Déclaration à la sous-préfec. 
ture d'Aumale. LE FOYER RURAL DE BÉNI-SLIMAN. 











But: éducation et information technique et 
émancipation intellectuelle et sociale des 
membres. Siège social: Béni-Sliman, com- 


mune mixte de Tablat, département d'Alger, 








3 février 1919 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Rrest. CLUR DES CINÉASTES AMATEURS DE 
Bnesr. Bul: développement et compréhension 
des joies et beautés du cinéma d’arnateurs 
par l'organisation de séances familiales. Siège 
social: syndicat d'initiative, cité commerciale, 
à Brest. 





3 février 1919. Déclaration à la sous-préfectur 
des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DU COURS COMPLÉMENTAIRE DE SAINT-JEAN- 
p£-Montrs., But: amélioration des conditions 
matérielles et morales des élèves et particu- 
lièrement secourir les élèves nécessiteux et 
faciliter les rapports entre les parents et l’ad- 
ministralion. Siège -social: mairie de Saint- 
Jean-de-Monts, 





3 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaulin. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE L'INSTITUTION SAINT-LOUIS-DE-CONZAGUE, 
Châteaulin, But: œuvres d'éducation popu- 
luire. Siège social: 63, Grand’'Rue, Châteaulin. 





3 février 4919. Déclaration à la Eee de 
police. L'Office social des sages-femmes fran- 
Çaises change son titre et devient OFFICE SO- 
CIAL ET PROFESSIONNEL DES SAGES-FEMMES ET DES 
PUÉRICULTRICES FRANCAISES. But: entr'aide, docu- 
mentation, orientation, perfectionnement, Tre- 
valorisation professionnelle et action éducative 
et sanitaire de protection maternelle et infan- 
tile. Siège Re À 2, rue Emile-Faguet, Paris. 





3 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Château-Gontier, VÉLOCE-CLUB DE CHa- 
EAU-GONTIER. But: pratique du cyclisme. Siège 
social: 40, Grande-Rue, Château-Gontier. 





4 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sens. ASSOCIATION DES CHASSEUNS DE 
ViLLENEUVE-L'ARCHEVÊQUE. Rut: protection et 
conservation du gibier. Siège social: mairie 
de Villeneuve-l'Archevèque, 


& février 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vervins. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE. 
But: défense des intérûts moraux et matériels 
des familles, éducation populaire, toutes acti- 
vités ayant trait à la jeunesse et à l'enfance. 
Siège social: mairie de Luzoir. 








4 février 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. UXJON FRANÇAISE DES ŒUVRES LAÏQUES 
D'ÉDUCATION PHYSIQUE DU DÉPARTEMENT D'ORAN. 
But: organiser et contrôler l'éducation phy- 
sique et le sport au sein des sections posisco- 
laires. Siège social: di, place de Sébastopol, 
à Oran. 


4 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. AMICALE-SPORT-BOULES. But: 
pratique du sport de jeux de boules en plein 
air, Siège social: 2 bis, avenue Olivier-d'Or- 
messon, Sucy-en-Brie. 








TE) 
4 février 1049, IMclaration à la sous-nréton 


ture de Cosne. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPgung 
POMPIERS DE LA CHARITÉ-SUR-LOIRE, But: su 
venir aux frais des fètes et concours avant 
pour objet Je perfectionnement de l'insiru 
ton du corps; porter à ses membres actifs 
un secours immédiat en €cas d'accident, da 
maladie ou de misère. Siège social: mairie da 


la Charité-sur-Loire. 





. 


£ février 1919. Déclaration à 14 sous-pré! 
ture de Mantes. CLUB SAINt-VINCENT, But : 
sation des loisirs des sociétaires avec con: 
mation limitée aux vins. Siège social: chez | 
président, ruelle des écoles, Evecquemont. 





Per caamesenne | 

4 février 4919, Déclaration à la préfec! 
de police. L'Association des combattants du 
métropolilain (réseau des surfaces) chanze 
son titre et devient Les COMBAITANTS DE 14 pie 
DES TRANSPORTS PARISIENS /R, A 
P.). Siège social 18, rue de Vézelay 


œ 





1 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA LOGE-DE-Dour, 
But: amélioration de la chasse, protection et 
repeuplement du gibier, exercice de la chasse 
destruction des animaux nuisibles, protect! 
des récolles sur le domaine de la Loge 
Doue, Siège social: 71, rue Servan, Paris. 











7 février 1949. Déclaration à la sous-pr'f:c. 
ture de Villenceuve-sur-Lot, ORCHESTRE PrLAr« 
MONIQUE VILLENEUVOIS. But: former des musi. 
ciens des deux sexes, pratiquer la musique et 
développer l’art musical. Siège social: 24, ru 
Saint-Etienne, Villeneuve-sur-Lot. 





8 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. Le Mouvement socialiste unitaire et dé. 
Imocratique change son titre qui devien! 
PABTI SOCIALISTE UNITAIRE et modifie la com. 
position de son bureau. Le siège de l’associa. 
tion est transféré du 6 bis, rue Campagne. 
Première, Paris, au 15, rue Daubenton, Paris. 





9 février 1919, Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Cholet, ASSOCIATION SAINT-MARTIN, But: 
fonder, entretenir et développer des œuvres 
sociales* à Montigné-sur-Moine, Siège sociul, 
salle Saint-Joseph, Montigné-sur-Moine, 





12 février 1919, Déclaration à la sous-préle:. 
ture de Marmande, BRIDGE-CLUR MARMANDAIS, 
But: pratique du jeu de bridge. Siège social; 
23, rue Léopoki-Faye, Marmande. 








15 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. Les MÉNESTRELS, But: susciler 
le goût du public de Versailles pour la mu- 
sique, le théâtre, la chant: secourir les mem. 
bres de l'association dans le besoin, Siège s0- 
cial: 3, rue Coste, Versailles. 





16 février 1919. Déclaration à la sous-préfe-- 
ture de Saint-Dizier. RAYON SPORTIF BRAGarp. 
But: pratique des sports. Siège social: 4, rue 
de Ja Place, Saint-Dizier, 





18 février 1919, IKclaration à la préfecture do 
police. UNION GÉNÉRALE DES AGENTS SUPÉRIEURS, 
section de M préfecture de police. But: d“- 
fense des intérêts des associés, Siège social: 
préfecture de police, Paris. 


—— + © à — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 4001.) 
(Décrat-loi du 42 avril 4939.) 


20 août 1948. Arrûté du ministre de l’intérieu?. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de la 
Côte-d'Or le 4 février 1949.) UNION DES GARIBAL- 
DIENS ET VOLONTAIRES ITALIENS DANS L'ARMÉE FRAN- 
GAISE, But: resserrer les liens d’amitié franco- 
italienne et défendre les intérêts matériels êt 
moraux de la colonie italienne. Siège social: 
M. Travo, 25, place Bossuet, Dijon. 


20 janvier 1949, Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de Vaucluse du 15 février 1949.) HELVETIA. 
But: société suisse de bienfaisance; aide-aux 
Suisses. Siège social: 29, rue des Trois-Fau- 
cons, Avignon. 


Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 




















